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CHAMBRE  DES  COMMUNES.  LE  11  MARS,  1879. 


M.  MOUSSEAU  :  M.  l'Orateur,  avant 
de  mettre  entre  vos  mains  la  motion  dont 
j'ai  donné  avia  il  y  a  quelques  jours,  je 
désire  présenter  à  la  Chambre  et  au  pays 
quelques  observations  sur  la  démarche 
que  je  fais,  et  surlesmotiis  qui  m'ont  ins- 
piré cette  démarche. 

Et  tout  d'abord,  pour  mériter  l'indul- 
gence de  cette  Chambre  je  veux,  mon- 
sieur l'Orateur,  lui  promettre,  dès  le 
début,  ae  faire  mes  efforts  pour  me  tenir 
à  la  hauteur  du  sujet  ;  c'est  à-dire  de 
l'aborder  avec  la  dignité  et  la  modération 
qui  lui  conviennent.  Il  est  très  impor- 
tant en  lui-meii.e, ce  sujet;  il  est  viste,  il 
est   immense   chins   ses   conséquences. 

Il  y  a  surtout  un  point  que  je  tiens  à, 
faire  immédiatement  ressortir.  Je  ne 
veux  pas  que  l'esprit  de  parti  se  déteigne 
sur  ma  résolution.  Je  ne  veux 
pas  que  l'on  m'accuse  de  provoquer 
par  esprit  do  parti  ce  débat  soloimel. 

Je  suis  Jiomme  de  parti,  je  suis  conser- 
vateur, c'est  viai  ;  il  s'agit  de  censurer, 
probnblemont  do  démettre  ensuite  un 
lieutenant-gouverneur  Ubéça}  .nommô  en 
décembre  1876  par  uue;"i\nlhUAi^trj<taoù 
lib.'rale.  Et  il  s'agit  de  faire  tout  cela 
presqu'à  suite  d'une  '.élepbjoîv  Hiwîiiit 
iaquille  l'osprit  de  parti  ï-'eSt 'Mtureilo- 
ment  donné  libre  cours. 

C  8  trois  vérités,  dont  je  comprends 
toute  la  portée,  me.  font  la  position  très- 


difficile.  C'est  du  moins  le  côté  supfrfi- 
ciel  qui  frappe  à  première  vue.  Mais  ce 
n'est  pas  le  vrai  côté  pour  des  gens  ins- 
truits, intelligents  et  .sérieux  comme  les 
honorables  membres  de  cette  Chambrs. 
D'abord,  l'esprit  de  parti  no  veut  pas 
dire  aveuglement,  exagération,  défaut  do 
patriotisme.  Une  telle  croyance  tuerait 
nos  institutior;s  libres.  Les  partis  [)oliti- 
ques  n'ont  p  is  pour  but  l'avancem  >nt  per- 
sonnel de  leurs  chefs  et  de  leurs  membres. 
Non,  Dieu  merci  !  ils  ont  une  destinée 
pli;s  large,  un  but  beaucouj)  plus  élevé. 
[Is  ont  pour  but  de  faire  prévaloir  un 
corps  d'idées,  de  doctrines,  de  principes 
sociaux,  économiques  et  politiques  qu'ils 
croient  plus  avantageux  pour  lo  bien-être 
du  peuple,  de  tout  le  pays. 

Non,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  une 
question  de  parti  que  nous  allons  dél>atf- 
tre.  Il  s'agit  d'un  grand  princi[)e  politi- 
que, d'une  grande  question  nationale, 
intéressant  toutes  les  ■  jirovinces  du 
Canada  :  traitons-lil  comme  si  nous 
allions  écrire  une  page  d'histoire  qui  sera 
consiguéo  dans  les  annales  du  pays  pour 
l'rn.'straation  dojBos  sucresseurs  et  de  la 
pôsjérltq.,  '^aijtj)  d'expéri-*nce  et  des  con- 
naissances néceài^aircs,  je  serai  probable- 
■  VrtiJ'nt  au{des«pih.'Ue  la  tâche  si  grande 
;plajle.ntie|fr«';n-l?i.'  Mais  il  y  a  une  chose 
que  je  crois  cotnprendi-o  parfaitement  :  je 
puis  assurer  cette  honorable  Chambre  que 
j'ai  saisi  depuis  longtemps  toute  la  portée 
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du  coup  d'étav  du  2  mars  1878,  tous  les 
dangers,  toutes  les  tempêtes  qu'il  nous 
garde  pour  l'avenir,  si  cette  première 
tentative  contre  nos  libertés  n'est  pas 
fortement  réprimée,  si  l'auteur  n'en  est  pas 
sévèrement  puni. 

Je  regrette  tout  naturellement  que 
cette  violation  du  pi-incipe  du  gouverne 
ment  res])onsable  vienne  de  la  province 
de  Québec,  que  je  suis  si  fier  de  regarder 
comme  ma  patrie.  Je  regnstte  que  le 
mauvais  exemple  nous  vienne  de  là  ;  mais 
je  dois  en  même  temps  déclarer  que  je  ne 
me  sens  nullement  liumilié.  L'on  a  dit 
autrefois  d'un  grand  pays  qu'il  était  assez 
riche  iK)\n-  supporter  une  défaite.  La  ))ro- 
vince  d(>  Québec,au  dire  de  lord  DufTerin — 
et  tous  ceux  (pii  connaissent  notre  histoire 
savent  qu'en  cela  le  noble  lord  n'a  dit  (pie 
la  vérité, — la  ])rovince  de  Québec,  dis-je, 
a  été  la  première  à  demander  le  gouver- 
nement res])onsable,  parmi  les  colonies 
de  l'Anjérique-Britannique  du  Nord.  Si 
un  de  ses  enfants,  indigne  de  sou  beau 
j)assé  historique,  veut  fausser  ce  régime, 
le  violenter  ou  le  mettie  de  côré,  on 
pourra  pardonner  à  la  province  <le  Québec 
en  ])ensant  à  s.-^s  lutt^es  héioiques  d'nii- 
trefois.  Au  reste,  l'honorable  Letellier 
est  le  premier  et  sera  prol)ablem(!nt  le 
derrier  de  la  race  des  violateurs  politi- 
ques. 11  n'aura  pas  d'imitateurs  et  l'es- 
prit de  ])arti,  dans  son  sens  le  plus  détes- 
table, n'aura  pas  la  force  de  lui  susciter 
des  panégyristes. 

M.  1  Orateur,  j'aborde  maintenant  les 
fait?-.  Je  tacherai  d'être  aussi  court  et 
aussi  clair  que  possible.  Mais  jtour  la 
pajfaite  intelligence  du  sujet,  il  faut 
remonter  plus  loin  qu'à  la  session  de 
1878.  Depuis  longtemps  la  province  de 
Québec  voulait  un  chemin  de  fer  au  nord 
du  Saint-Laurent  pour  développer  les 
immenses  ressources  de  toutes  sortes  que 
recèlent  ses  terres,  ses  forêts  et  ses  belles 
rivières. 

])e  1852  ou  53  à  18G7  la  question  fut 
agitée  à  diverses  reprises;  ma  infante  de 
moyens,  c'était  une  agitation  stérile  et  (pii 
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robuste,      indus- 
attendait      areo 


80  bornait  à  i)rolonger  les  actes  d'inçorpo- 

ration  et  à  former  et   rêMrjm*r.'dfcs,  cpti)- 

pagnies  sans  cai)itaux.    .i>oîiifti,V,l'on.  5'oti 

Ile,  nos  moyens  ji|ty\.aUaiant  pr«S;.  L^l>éraîÇc  .•ob  } 
MIS  dar r,  le  Grand  «rrcjKî,*  •  jj ni*  enti.»  '  ipf«<8)-ie  bbJijijio  -dàn 
it  bien  le  sud  dir  •f^a'Tnt-LiîftMnt'et'  '(iuea*<lenuindaient 


pagnies  sans  caj 

rapjielle,  nos  moyens 

que  ton 

ohissait 

le  Maut.-("anada,    mais  faisait    jieu    pour 

le  nord    du  Saint-Laurent,   oCl   une    po- 


pulation    nombreuse, 
trieuse      et     active, 
anxiété  sa  voie  ferrée. 

La  Confédération,  en  donnant  à  Qué- 
bec la  propriété  exclusive  des  terres  pu- 
bliques, raviva  les  espérances  des  parti- 
sans d'un  Grand-Tronc  du  nord.  On  avait' 
hâte  de  participer  au  mouvement  d'acti- 
vité fébrile,  et  à  la  grande  prospérité  que 
les  autres  chemins  de  fer,  comme  une  ar- 
tère pleine  d'un  sang  riche  et  abondant, 
portaient  i)artout  sur  leur    passage. 

En  18(38  et  1869  le  parlement  lU  Qué- 
bec eut  à  passer  plusieurs  actes  d'incor- 
poratiori  pour  un  chemin  de  fer  de  Qué- 
Ijec  à  Montréal,  un  autre  de  Montréal  à 
Saint-Jérome  et  un  troisième  de  Mont- 
réal à  Aylmer. 

D'aboi'd  on  ne  donna  que  des  octrois 
en  terres  ;  plus  tard,  en  terres  et  en  ar- 
gent. liOrsque  la  construction  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  canadien  fut  dé- 
cidée, il  y  eut  redo;d)lement  d'ardeur 
pour  les  chemins  de  fer  du  nord.  C'est 
qu'on  comprenait  parfaitement  dans  la 
province  de  Québec,  l'importance  de  re- 
lier nos  chemins  de  fer  du  nord  avec  la 
Pacifique,  en  i)rolongeant  plus  loin  le 
chemin  sur  l'Ottawa. 

Ayant  ainsi  la  ligne  la  plus  directe  et 
la  plus  courte,  la  province  de  Québec  es- 
))érait  avoir  sa  part  des  piofits  et  de  la 
|)rospérité  que  donnerait  le  commerce  de 
l'Ouest  et  de  l'Asie.  Néanmoins  dans  le 
printemps  de  187"),  les  projets  d'emprunt 
en  Angleterre  par  les  compagnies  privées 
ayant  complètement  éclioué,  il  fallut 
tjouver  d'autres  moyens  pour  finir  le  che- 
min de  for  déjà  conmiercé  entre  Montréal 
etOttawa,  et  pour  construire  celui  do  Qué- 
bec à  Montréal,  qui  n'était  pas  encore 
commencé. 

Dans  ce  moment  solennel,  la  ])opula- 
tion  de  Québec,  montra  un  patriotisme  et 
un  esprit  public  dont  on  trouve  peu  d'ex- 
emples. Mettant  de  côté  les  rancunes 
politicpies,  elle  demanda  unanimement  au 
gouvernement  de  Québec  du  se  substituer 
aux  compagnies  privées  et  de  bâtir  les 
chemina  de  (evX  même  la  caisse  publique. 
71  a'y  eut  p}6s'  B«r  ce  ])oint  de  divergence 
dV,)iiw-^i.  '  '  *   • 

conservateurs  dans  la 
ins  les  assemblées  })ubli- 
quea  demandaient  la  môme  ohoso  au  gou- 
vfM'Memorit.  Je  suis  sûr  de  n'être  contro- 
dit  par  personne  sur  ce  ])oint. 


En  juin  et  juillet  les  élections  générales 
«urent  lieu  ])oui-  le  parlement  de  Québec. 
he  gouveriK  ment  de  Boucherville  alla 
devant  le  |)eiij)le  avec  cette  question.  11 
en  sortit  victorieux,  ayant  une  majorité 
■do  23  à  -5  dans  une  Chambre  de  05  mem- 
bres pour  .sout<!nir  cette  ])olitique. 

A  p(Mi  près  vers  le  même  temps  le  ca- 
binet ilt  de.s  arrangen.ents  avec  les  coui- 
pagnies  privées  et  les  g  andes  corpora- 
tions qui  avaient  .souscrit  ou  voté  un 
bonus,  enti'autres  Québec,  Montréal  et 
autres  munici|)alités. 

Montréal  et  Québec,  moyen. lant  cer- 
taines conditions  acceptées  par  le  gouver- 
nement, prominuît  de  lui  ])ayei-,  la  pre- 
mière la  balance  de  son  million  et  la  se- 
conde tout  son  million. 

Fort  de  ces  promesses  et  de  ces  garan- 
ties le  gouvernement  se  mit  résolument  à 
l'œuvre  Ilconstruisit vite, très-vite  même. 
Lorsqu'il  se  présenta  devant  la  Chambre, 
le  17  janvier  ltî78,  il  se  trouvait  en  face 
de  cette  position-ci  :  il  s'était  end(.'tté  pour 
bâtir  rapidement,  afin  de  satisfaire  les 
demandes  urgentes  de  la  population  ;  la 
ligne  eiiti'e  M(jntréal,  Saint-Jérôme  et 
Ottawa  était  ouverte  au  public,  mais  non 
encore  tout-à-fait  complétée  et  ne  devait, 
d'après  les  contrats,  lui  être  livrée  que  le 
1er  août  alors  })rocliain  ;  la  lign«<  entrp 
Québec  et  Montréal  était  aussi  déjà,  par- 
tie en  opération  et  le  reste  devait  être 
complété  et  lui  être  livré  l'automne  sui- 
vant (1878)  ;  les  villes  de  Québec,  Trois- 
liivières  et  Montréal  et  quelques  autres 
rounicipidités  i-efusaient  de  payer  leur 
sousc-iption,  pour  des  motifs  la  plu|)art 
futiles,  et  dont  quelques-uns  n'étaient  pas 
marqués  au  co'.n  de  la  )>lus grande  bonne 
fji.  Malgré  ces  iinineuses  dé-savantagcs  le 
gouvernement  ne  s'est  trouvé  qu'avec 
un  déficit  de  $81,000. 

Il  se  vit  donc,  sans  revenu  immé- 
diat provenant  de  ses  chemins  de  fer, 
avec  ce  déficit  et  en  face  de  villes  et  de 
municipalités  lichcs  et  puissantes  qui,  en 
Bub.stance,  disaient  :  "  IJali,  maintenant 
*'  que  nous  avons  le  chemin  de  fer,  pour- 
"  quoi  payer  ;  que  le  gouvernement  paye." 
Qu'avait  à  f.ùre  un  gouverneiuent  hou- 
nête  pour  parer  à  une  tello  situation  1 
Forcer  les  corporations  et  les  municipa- 
lités récalcitrantes  à  payer  et  prélever 
une  taxe  tout  à  la  foia  légère  et  équita- 
blement  répartie  pour  comlder  le  «léficit. 
A  la  rigueur  le  trésorier  de  la  pro- 
vince aurait  pu  faire  comme  les  libéraux 


font  aujourd'hui  à  Québec  ;  ]n-ondre  sur 
le  capital  réservé  au  chemin  de  fer  pour 
payer  l'intérêt  de  notre  <lctte  en  Angle- 
terre ;  mais  rhonorat)lo  M.  Church, 
homme  très  honnête  et  très  honoral)le, 
avait  déjà  été  à  Londres  négocier  un  em- 
pnnit  pour  la  province  de  Québec,  il  avait 
trouvé  là  la  province  jouissant  d'un  cré- 
dit magnifique  et  il  avait  réusfii  sans  diffi- 
cultés à  contracter  un  emprunt  a'tx  t<^r- 
mes  les  ])lus  avantageux,  aussi  avanta- 
geux qu'aucune  grande  nation  jouissant 
du  meilleur  crédit  en  Angleterre.  Mais 
M.  Church  comprend,  comme  tout  la 
inonde  comprend,  parce  que  c'est  une  vé- 
rité de  sens  commun,  que  le  meilleur 
moyen  pour  inie  nation  comme  pour  un 
individu  de  conserver  son  crédit,  c'est  de 
payer  l'intérêt  de  sa  dette  avec  ses  pro- 
pres revenus  et  non  en  prenant  sur  son 
capital  ou  en  s'endettant  de  nouveau 
pour  payer  l'intérêt  de  dettes  anté- 
rieures. 

Le  29  de  janvier  1878,  les  résolutions 
concernant  le  chemin  de  fer  do  Québec, 
.Montréal,  Ottîwva  et  Occidental, —  nom 
substitué  à  l'appellation  des  compagnies 
ju'ivée's — furent  soumises  aux  Chambres. 
Nous  lisons  à  cet  effet,  dans  les  votes  et 
délibérations  de  l'assemblée  législative 
de  la  province  de  Québec,  ce  qui  suit  : 

"  M.  le  prociireur-ixfnéial  Angers  informe 
la  Clianibrc  quu  Son  excellence  U'  lieutenant- 
gouverneur,  ayant  pris  connaissance  de  cer- 
taines résolutions  concernant  lu  chemin  «le  fer 
de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  il 
lui  a  plu  de  les  recommander  à  la  favorablo 
considération  de  cette  Chambre. 

"  M.  le  procureur-pénéral  Angers  secondé  par 
JI.  le  trésorier  Church,  propose  que  cette 
Ciiambre  se  formme  immédiatement  en  comité 
pour  prendre  les  dites  résolutions  en  considô- 
ration." 

Je  no  voudrais  pas  abuser  de  la  pa- 
tience de  cette  honorable  (Jhambre  en  dé- 
t;iillant  les  t'ispositions  du  bill  qui  fut 
oasé  sur  ces  résolutions. 

Qu'il  n)e  sufii.se  de  dire  en  deux  mots 
que  le  gouvernement  jmr  cette  mesure 
prenait  un  moyen  ti'cs  légitime  de  faire 
piyer  à  des  débiteurs  une  ifetle  très  légi- 
time et  déjà  en  partie  duo.  Ces  ciéances, 
le  gouvernement  les  avait  trouvées  ei 
bonnes  et  si  sûres  (pi'il  les  avait  consi- 
rét!s  comnu;  un  actif  sonnant  lorsqu'il  fii 
passer  dans  la  session  d'autf).une  de  1876 
une  loi  pour  assurer  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Quélxjc,  Montiéal 
Ottawa  et  Occidoutul.     Ce  bill  portait  ea 


substai'ce  qiif,  lorsque  le  cliemin  de  fer 
serait  fini,  avec  clépôtH,  terminus  et  ate- 
iiers,  remjpli.ssant  en  tout  les  conditions 
souscrites  ])ar  le  gouvernement  dans  les 
actes  intervenus  entrn  lui,  les  comf)a<Tiiies 
privées  et  les  coi'i)orations,  des  irigcnieurs 
assermentés  en  feraient  rapport  au  gou- 
vernement. Sur  ce  rapport  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  déciderait,  s'il  le 
trouvait  correct,  que  les  corfiorations 
devaient  payer.  Après  demande  faitf ,  et 
délais  accor  lés,  si  les  corporations  pei-- 
fiistaient  dwns  leur  refus  de  payer,  le 
shérif  recevait  ordre  de  prélever  les  fonds 
en  la  manièrn  ordinaire,  tout  conwne  \in 
conseil  nuinicipal  a  le  droit  de  faire 
contre  les  contribuables  récalcitrants. 

Est-ce    là    une    législation     nouvelle, 
odieuse,  rétroactive  comme  on  l'a  tant  dit 
dans  certains  qxiartiei-s  1  Pas  du  tout.  Je 
n'ai  jamais  vu  ni  lu  qu'on  appelât  odieuse 
une  loi  simplement  destinée  à  iorcer  un 
débiteur    malveillant    ou    malhonnête  à 
pajer  ses  dettes  légitimes.     Ici,    dans  le 
eus  qui  nous  occupe,  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
ce  n'est  pas  la  loi,  mais  c'est  la  conduite 
des  corporations  et   des  m'niicii)alitcs  en- 
couragées dans  leur   entêtement    par  des 
libéraux  qui  voulaient  faire  flèche  de  tout 
bois,  pour  combattre  et   défaii  e    un  gou- 
vernement conservateur.      Qu'on  ne  l'ou- 
blie pas,  le  gouvernement  de  Bouclierville 
ne  s'était  engagé    à  construire   cette  voie 
ferrée  que   jwrcequ'il  com])tait  sur  à  peu 
près  deux   n)illions    et   demi    de   l)onnes 
souscriptions,  de  bonnes   [)romesses  faites 
p.ir  de 5    corporations,    dont    les    engage- 
ments antérieurs   avaient  assuré    la  cons- 
tructiou  de  cette  grande  ligne.     Le  gou- 
veiiiement  exécute    loyalement   ses    pro- 
messes, et  lorsqu'il  acliève  ces  chemins  et 
qu'il  demaudedes  versements  pour  remplir 
la  caisse  appauvrie,   ou  lui  rit  au    nez  et 
on  invoque  des   conditions   foi-mellement 
ab.indounées.     Fallait-il  donc   imposer  à 
tous  les  habitants  de  la  ])roviuce  de  Qué- 
bec une  nouvelle  taxe  de  deux  millionset 
demi    [wur  soulatier  de  riches   municipa- 
lités qui  profitaient  désavantages  du  che- 
min de  fer  plus  qtie  toute  aut  eî  Ktait-ce 
une  loi  nouvelle  que  celle  qui  formait  les 
corporations  à  ne  pas    dévorer  leurs  sous- 
cri|)tions  et  leur     lionus    en   ])rucès    coû- 
teux, longs  et  ruineux'?  Le  code  munici- 
j^d  Ife  la  province  de  Québec    a    maintins 
dispositions  analogues      "  ij'iicle  concer- 
*'  nant  1h  tonds  con.sulidc  d'empiunt  nui- 
'*  nk'ipal"  a  des    dis[)ositions   semblables. 


Li  législature  d'Ontario  a,  en  1873, 
adoi)té  un  acio  intitulé  :  "  An  Act  res- 
pfcting  che  municipal  Loan  Fund  del)t3 
and  respecting  certain  payments  to  muni- 
cipalitie.s."  (30  Vict.,  chiip.  47). 

Dans  cet  acte  nous  voyons  encore 
que  le  shérif  est  substitué  aux  cours  de 
justice  pour  forcer  les  débiteurs  île  mau- 
vaise toi  i\  lemplir  leurs  obligations. 

Cette  législation  est  basée  sur  un  prin- 
cii)e  excellent,  celui  de  l'intéiêb  pulilic, 
qui  consiste  à  éviter  les  dilKcultés,  le» 
chicanes  et  les  procès,  qui  dans  c<!s  cas-là 
surtout  tournent  toujours  au  détriment 
du  peuple,  c'est  îl-dire  du  ]>lus  grand  nom- 
bre des  citoyens  qui  sont  le  moins  en  état 
de  supporter  de  tels  fardeaux. 

On  a  encore  dit  que  cette  loi  était  déte.s- 
taVile  parce  qu'elleftaraiosaitavoirun  carac- 
tère de  rétroactivité.  Il  y  a  souvent  dans 
le  vocabulaire  ordinaire  certains  mots  qui 
sont  des  espèces  de  clichés  ou  d('s  atti-ape- 
sots.  On  a  largement  abusé  de  ce  mot 
contre  la  législation  qiu  nous  occupe. 

Un  colon  loue  d'un  gouveriiement  un 
lot  de  terre  à  condition  de  payer  trente 
piastres  ($30. 00)  par  année  pendant  cinq 
ans  et  deux,  cents  piastres  au  ()out  tle  six 
ans  pour  en  devenir  lo  propriéaiire 
inconi mutable  ;  au  bout  de  cinq  ans  il  a 
travaillé,  iléfriché  et  amélioré  considéra- 
blement ;  il  est  prêt  à  payer  .ses  deux 
cents  piastres  ])Our  avoir  son  titre  final. 
Le  parlement  passe  un  acte  l'oblig^^iiut  à 
payer  mille  piastres  au  lieu  de  deux 
Cf-nts.  Ce  serait  1.1  une  Iol  rétroactive  et 
odieuse,  parce  qu'elle  iujpose  un  fardeau 
nouveau,  très-onéreux  et  nullement  ])iévu 
dans  l'engagement  pnmiiif. 

Mais  depuis  quand  a[>i)elle-t-ou  législa- 
tion rétroactive  et  odieu.se  une  simplo  loi 
qui  ne  force  un  débiteur  qu'à  |)ayer  une 
dette  lé;;itinio,  qu'il  s'est  engagé  depuis 
longtemjis  à  payer  1 

Le  31  janvier,  M.  Churcli  fit  sou  ex- 
posé financier.  Dans  son  discours  très 
complet  il  annonça  la  politique  du  gju- 
vernement  vis-à-vis  des  corporations  ré- 
calcitrantes, que  j«  viens  de  signa- 
ler. Il  annonça  également  qu'il  all.iib 
demander  à  la  Chaml)re  d'imposer  un 
droit  de  timbre  sur  certains  documenta 
pour  prélever  les  fonds  nécessair.-s  afin 
de  faiie  face  au  déficit.  Il  s'attacha  par- 
ticulièrement à  démontrer  l'excelltite  po- 
sition financière  de  la  province  deQuél)ec. 
La  taxe  ne  devait  être  que  temporaire, 
durer  un  an  ou  deux  ans  au  plus,  car  lé 


gouvernement  éti\it  sûr  de  retirer  de  ses 
cLeniiiis  de  fiT  de  deux  cent  cinfjuante  à 
trois  cents  mille  piastres  par  année. 

Je  dis  qu'il  en  écuib  fur  parcequ'il  avait 
pris  les  meilleurs  moyens  de  s'en  assurer: 
il  avait  derii.indé  des  soumissions  pour 
l'ttfft'rinage  du  chemin.  Aujourd'luii  l'ex- 
périence est  faite,  les  hommes  d'affaires 
les  mieux  posés,  les  hommes  de  chemin 
de  fer  les  phis  expérimentés  savent  que 
nos  chemins  de  fer  (?u  nord  donneront  aa 
jjouvernement  un  resenu  net  d'au  moins 
trois  cent  mille  piastres  \)ùr  année. 

Ce  ne  fut  que  le  19  février  que  le  fa- 
meux liill  des  taxes  vint  devant  les 
Chamhres  sous  forme  de  résolutions. 
Comme  pour  la  (juestion  du  chemin  de 
fer,  l'on  procéda  réi^ulièrement  et  consti- 
tutiounellement.  Nous  trouvons  en  effet 
à  la  page  149  des  votes  et  délibérations 
•de  l'assemblée  législative  l'avis 
voulu  : 

"  M.  le  trésoricv  Clnircli,  socondé  par  M.  le 
procureui-^énéral  Angers,  propose  que  cette 
Chaniln'e  se  l'orme  en  coinité  pour  prendre  en 
considération  certaines  résolutions  pour  impo- 
ser un  droit  de  timbre  sur  certains  documents. 

"  M.  le  trésorier  Church  informe  iilors  la 
Ch.'Mulire  (jue  Son  KxccUence  le  lieutenant- 
^onvernenr  ayant  été  informée  du  sujet  de  ces 
résolutions  les  recommande  a  la  considération 
de  cette  Chambre." 

Ces  résolutions  furent  adof)téos,  un 
bill  fut  présenté,  discuté  et  passé  du  19 
févi'ier  au  1er  mars. 

Le  liill  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Quéliec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental 
avait  été  devant  la  Chambre  depuis  le 
29  de  janvier  jusqu'au  19  de  février 
C'est  à  cette  dernière  date  qu'il  subit  sa 
troisième  lecture  et  fut  adopté  par  la 
Chambre  d'assemblée.  Tl  avait  été,  com- 
me le  bill  des  taxf^s,  chaudement  discuté 
et  il  avait  provoqué  des  débats  fi-équents. 

Ces  deux  mesures  étaient  donc  équita- 
bles, jugées  néce.ssîùres  parle  gouverne- 
ment et  les  Chambres  pour  m.iintenir  le 
cn^dit  de  la  province  de  Québec  ;  elles 
avaient  été  annoncées  ]  ar  le  tvésoriei- 
dans  son  exposé  du  31  janvier,  le  lieute- 
nant gouverneur  savait  tout  cela,  depuis 
tin  mois,  quand  il  écrivit  à  l'honorable 
M.  de  Buueherville  la  lettie  étrange,  le 
document  im|>ossible  qtie  je  vais  lire  en 
■entier  et  livrer  ù  la  consitlération  de  la 
Chambre  : 


"  HOTBL   DD   GOCVERNEUENT, 

•'  Qucbc'j,  1er  mars  1878. 

"  A  l'honorable  C.B.  DbBouchkkville, 

"  Premier  ministre,  Québec. 

"  Le  lienteimnt-KOuverneur,  prenant  en  con- 
sidération ce  qui  lui  a  été  communiqué  vcrba- 
lementCle  27  fevrierjpar  M.  le  premier  minis- 
tre, et  prenant  aussi  en  consitlération  la  lettre 
que  le  premier  ministre  lui  a  alors  remise,  est 
prêt  ù  admettre  qu'il  n'y  a  pas  eu  intention 
chez  M.  le  premier  de  méconnaître  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  sa 
part  qu'une  erreuv  de  bonne  foi  dans  l'inter- 
prétation qu'il  a  donnée  aux  paroles  du  lieute- 
nant }j;ouverneur  dans  l'entretien  qu'ils  ont  eu 
le  19  février  courant  :  [)aroles  qui  ne  compor- 
taient point  le  sens  d'autorisation  que  le  pre- 
mier y  a  attaché. 

•'  Avec  .cette  interprétation,  et  les  instruc- 
tions qui  ont  été,  en  consé([uence,  données 
l)a'-  le  premier  aux  honorables  messieurs  An- 
gers et  Cinnch,  ces  messitjurs  n'ont  riim  fait 
sciemment  qui  ne  fût  point  conforme  aux 
devoirs  de  leur  olHce. 

'•  Quant  au  blanc  que  le  lieutenant-gouver- 
neur lui  a  adressé  de  la  liivière-Ouelle,  le 
lieutenant-gouverneur  savait  que  c  blanc  devait 
servir  a  mcllrc  les  estimes  devant  la  Chambre 

"  Cet  acte  était  une  marque  de  conllanco  do 
sa  part,  ainsi  que  le  qualifie  M.  le  premier, 
dans  sa  lettre  du  27  ;  mais  cet  acte  cUiit  con- 
fidentiel. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  croit  devoir 
faire  observer  qiU!||Jans  son  mémoire  du  25 
février  courant,  il  n'a,  en  aucune  façon,  expri- 
mé l'opinion  qu'il  croyait  que  M.  le  premier 
ait  jamais  (Ui  l'intention  de  s'a: roger  le  *'droit" 
de  faire  "  passer  des  mesures  sans  avoir  son 
'•  approbation,  ni  de  méconnaître  les  prérogati- 
"  ves  du  rei)résentarit  de  la  couronne." 

"  Mais  M.  le  premier  ministre  ne  peut  pas 
perdre  de  vue  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  do 
sa  part  intention,  en  fait  la  chose  existe, ainsi 
que  le  lui  a  dit  le  lieutenant-gouverneur. 

"  Le  fait  d'avoir  proposé  aux  cham'Tes  plu- 
sieurs mesures  nouvelles  et  import^mtes  sans 
en  avoir  préalablement  avisé,  eu  aucune  ma- 
nière, le  lieutenant-gouverneur,  bien  (pie  l'i  i- 
tention  de  méconnaître  ses  prérogatives  n'exis- 
tât pas,  ne  constitue  pas  moins  une  de  ses 
situ  itions  fausses,  qui  placent  le  repicsentanfc 
de  la  couronne  dans  une  position  difilicile,  et 
critique  avec  les  deux  Chambres  de  la  législa- 
ture. 

<'  Le  lieutenant-gouverneur  ne   saumit  ad-- 
mettre  que  la  responsabilité  do    cet   état    do 
choses  doive  peser  sur  lui, 

"  En  ce  qui  concerne  le  bill  intitulé  :  "  Acte 
concernant  le  clicmin  de  1er  de  Québec,  Mont- 
réal, Ottawa  et  Occidental,"  M.  le  premier  no 
peut  nppli(iuer  à  cttte  mesme  la  prétindue  au- 
torisation générale  dont  il  fait  mention  dans  sa 
lettre,  car  leur  entrevue  était  à  la  date  du  19 
février,  et  ce  bill  était  devant  h"- Chambres  de- 
ji\  depuis  plusieurs  jours  sans  que  le  lieute- 
nant-gouverneur en  efit  été  informé  eUHuciine 
fa'jon  par  ses  aviseurs. 


«  Le  lieutcnnnt-goiivernctir  exprima  alors  ù 
M.  le  pnniior  combien  il  rej;rcttiiit  celte  lé- 
gislation ;  il  lui  représenta  qu'il  la  considérait 
comme  contraire  aux  principes  <hi  droit  et  de 
lajuHtice  ;  r  "ré  cela,  on  a  conduit  ccitte  me- 
sure jusqu'à  ... ..  adoption  devant  les  deux 
Chambres. 

"  Il  est  vrai  que  le  premier  mini.stre  donne, 
dans  sa  lettre,  pour  une  des  raisons  qu'il  a  eues 
d'agir  comme  il  l'a  fait,  "  que  cette  permission 
de  se  servir  du  nom  du  repré.sentant  de  la  cou- 
ronne, lui  avait  du  resie,  toujours  été  accordée 
par  le  prévJécessour  du  lieutenant-gouverneur 
actu  tl,  le  regretté  monsieur  Caron." 

"  Cette  raison  n'en  pourrait  être  une  pour  le 
lieutenant-gouverneur,  car,  isn  agissant  de  la 
Borte,  il  eût  abdiqué  sa  position  de  représen- 
tant de  la  couronne,  chose  que  ni  le  lieutenant- 
gouverneur,  ni  M.  le  premier  ne  pourraient 
conciliiiravcc  les  obligations  du  lieutenant- 
gouverneur  envers    la  Couronne. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  regrette  d'avoir 
à  constater,  ainsi  qu'il  l'a  dit  à  M.  le  premier 
ministre,  qu'il  n'ait  pas  été  généralement  infor- 
mé d'une  manière  explicite  fies  mesures  adop- 
tées  par  le  cabinet,  quoi(iue  le  lieutenant-gou- 
verneur en  ait  souvent  donné  l'occasion  ù  M. 
le  premier  ministre,  surtout  dans  le  cours  de 
l'année  dernière. 

"  De  temps  à  autre,  depuis  la  dernière  ses- 
sion de  la  législature,  le  lieutenant-gouver- 
neur a  attiré  l'attention  du  premier  n)inistre 
sur  plusieurs  sujets  se  rapportant  aux  intérêts 
de  la  province  do  Québec,  entre  autres  : 

"  Sur  les  dépenses  énormes  occasionnées  par 
des  subsides  très  considérables  ù  plusieurs 
chemins  de  fer,  alors  (ftn'  la  province  était 
chargée  de  la  construction  de  la  grande  voie 
ferrpe  de  Québec  à  Ottawa,  laquelle  devait  pri- 
mer les  autres  ;  et  cela  lorsque;  l'étiit  de  nos 
finiinces  nous  fi;rçait  i\  des  emprunts  dispro- 
portiiinnés  avec  nos  revenus 

"  2.  Sur  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses 
du  gonvernement  civil  et  de  la  législation,  au 
lieu  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux  en  vue 
d'éviter  des  embarras  liuanciers. 

"  Le  lieuteniintgouverneur  exprime  aussi, 
quoique  ù  regret,  à  M.  le  premier,  q)ie  les  ordres 
passés  en  (.onseil  pour  ra>igmeiitation  des 
salaires  des  etnpioyés  du  service  civil  lui  sem- 
blaient inopportuns  dans  im  temps  où  le  gou- 
vernement contractait  à  la  banque  de  Montréal 
Tin  emprunt  d'un  demi  n. illion,  avec  la  condi- 
tion de  porter  cet  emiiruiit  ù  $1,000,000  à  un 
intérêt  ne  7  p  c.  ;  et,  de  fait,  aujourd'hui  même 
(1er  mars),  le  lieutenant-gouverneur  est  obligé 
de  permettre  qu'un  ordre  in  conseil  soit  passé 
pour  procurer  au  gotivernement  le  dernier 
demi-million  ;  sans  quoi  le  gouvernement  se- 
rait dans  l'impossibilité  de  rencontrerses  obli- 
gations, ainsi  que  m<!  l'a  fait  observer  aujour- 
d'hui 1  honorable  trésorier  provincial  par  ordre 
d;i  premier  ministre. 

"  Monsieur  le  premier  ne  fit  point  connaître 
alors,  ni  depuis,  au  lieiitcnanr-gouveineur,  que 
le  gouverm  nient  était  dans  un  état  de  pénurie 
qui  nécessiterait  une  législation  spéciale  pour 
augmenter  les  impôts  publics. 

'•  C'est  poiu'quoi  le  lietitenant-gouverneur  a 
dit  et  répété  ces  choses  au  premier  ministre,  et 


qu'il  croit  devoir  les  consigner  ici.alin  qu'elle» 
servent  de  mémoire  pour  lui-même  et  pour  M. 
le  premier. 

"  D'(>ù  il  résulte  : 

"  1.  Q''e,  quoique  le  lieutenant-gouverneur 
ait  fait  maintes  recommandations,  en  sa  quali- 
té de  représentant  de  la  couronne,  à  M  .  le  pre- 
mier, sur  ces  divers  sujets  d'intérêt  public,  ses 
aviseurs  se  sont  cngngés  dans  une  voie  d'acte» 
administratifs  et  législatifs,  contraires  à  ci  s 
reeommandation.s,  et  sans  l'avoir  préalable- 
ment avisé  ; 

"  2.  Que  l'on  a  mis  le  lieutenant-gouverneur, 
sans  intention  malveillante,  mais  de  fait,  dans 
une  position  fausse,  en  ^expo^ant  à  un  conflit 
avec  les  volontés  de  la  législatme,  qu'il  recoii- 
naît  toujours  être  souveraine  lorsque  ces  vo- 
lontés sont  exprimées  par  toutes  les  voies  cons- 
titutionnelles. 

"  Le  lieuteuant-gouverneur  a  lu  et  examiné 
attentivement  le  mémoire  et  les  documents 
que  le  premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  appor- 
ter hier. 

"  II  y  a  dans  ce  dossier  des  requête"  de  plu- 
sieurs corporations  municipales  et  de  citoyens 
de  divers  endroits,  adressées  au  lieutenant-gou- 
verneur, i\  l'eneontre  des  ré.solutions  et  <lu  pro- 
jet du  bill  du  gouvernement  au  sujet  du  che- 
min de  fer  •' Québe:,  Montréal,  Ottawa  et  Oc- 
cidental." 

"  IjC  lieutenant-gouverneur  n'a  pu  prendl-e 
connaissance  qu'hier  de  quelques-unes  de  ces 
requêtes,  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été 
communiquées  avant  le  dossier. 

"  Le  lieutenant-gouverneur,  après  avoir  mû- 
rem(!nt  délibéré,  ne  peut  accepter  l'avis  de  M. 
le  premier  ministre  au  suji-t  delà  sanction  & 
donner  au  bill  du  chemin  de  fer  intitulé  : 
"■  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  Québec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental." 

"  Pour  toutes  ces  causes,  le  lieutenant-gou- 
verneur ne  saurait  clore  ce  mémoire  sans  ex- 
piiuieràM.  le  premier  le  regret  qu'il  éprouve 
à  l'idée  de  ne  pouvoir  continuer  à  le  maintenir 
dans  sa  position  à  l'eneontre  des  droits  et  des- 
privilèges  de  la  couronne . 

L.   LETELLIER, 

"  Lieutenant-gouverneur ." 

Il  est  juste  de  dire,  pour  l'excuse  de  mon- 
sieur Letellier,  qu'il  a  eu  honte  de  cetto 
première  lettre  ;  il  eu  a  vu  toute  l'injus- 
tice et  tout  le  ridicule.  Il  a  compris 
qu'un  homme  qui  se  dit  repiésentant  de 
la  (Jouroniie,  représentant  ce  Sa  Très- 
Gracieuse  Majisté  la  Rtine  Victoria  ne 
doit;  [las  écrire  comme  cela,  ne  doit  pas 
violer  le  principe  sacré  qui  est  Isi  base, 
et  comme  la  g.irantie  du  régime  cjnstitu- 
tionel,  pour  des  raisons  aussi  futiles^ 
aussi  déiiué.'s  de  lion  sens  que  celles  invo- 
quées par  lui  dans  «a  lettre  de  destitu- 
tion. 

Pendant  quelques  jours  il  délibéra,  se 
creusa  la  tête  [lour  trouver  de  nouveaux. 


moyens  et  en  homme  de  ressources  il  en 
découvrit  sept  à  huit  qu'il  a  consignés 
dans  un  document  célèbre,  qu'il  adressti  à 
Lord  Duff«rin,  le  18  de  mars  : 

"HOTEL    DU   GonVBnNKMKNT, 

"  QcÉBKC,  18  mars  1878. 

"  A  Son  Excellence  le  très  honorable  comte  de 

"  DuFFKRiv,  O.P.,  C.C.B.,  GC.M.G. 

"  Gouverneur-Général  du  Canada, 

"  Ottawa. 

"  Miloud, J'ai  l'honneur  de  Roumettre  au- 
jourd'hui fi  votre  considération  des  documents 
et  des  détails  que  je  n'ai  pu  mettre  devant  le 
puMic,  mais  qui  eussent  fait  comprendre  da- 
vantage que  la  démission  du  cabinet  de  M. 
UeBoucherville  m'était  imposée  par  les  cir- 
constances. 

"  Ces  détails  no  se  trouvent  i>oint  dans  les 
correspondances  que  j'avais  autorisé  M.  De- 
Boucherville  h  mettre  devant  les  Chambres,  et 
qui  sont  ci-annexées. 

"  Depuis  le  jour  où  j'ai  été  élevé  par  Votre 
Excellence  à  la  position  que  j'occupe  mainte- 
nant, tous  mes  rapports  privés  avec  les  mem- 
bres de  mon  cabinet,  jusqu'au  temps  de  sa  dé- 
mission, ont  été,  JB  dois  le  déclarer,  générale- 
ment agréables  ;  mais,  en  ce  (jui  concerne  mes 
rapports  officiels  avec  M.  le  premier,  j'ai  pres- 
que invarial)l('ment  éprouvé  qwc  je  ne  possédais 
pas,  de  sa  part,  celte  confiance  entière  qui  est 
le  principal  élément  des  l)onnes  relations  entre 
le  représentant  de  la  couronne  <t  ses  aviseurs. 

"  Après  avoir  étudié  l'état  général  des  c.fl'aires 
de  notre  province  ;  après  m'être  convaincu  que 
des  changements  législatifs  et  administratifs 
devenaient  de  plus  en  ])lus  nécessaires,  je  déci- 
dai d'user  avec  modération,  et  avec  la  plus 
grande  discrétion  possible,  de  l'influence  que 
ma  position  me  donne,  pour  obtenir  la  réalisa- 
tion de  ce  que  je  croyais  être  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  province. 

"Je  regrette  de  dire  îi  Votre  Excellence  que, 
quoique  M.  DeBoucherville  ait  le  plus  souvent 
pris  mes  conseils  en  bonne  part,  et  qu'il  les 
ait  généralement  approuvés,  il  n'en  a  pas  moins 
pri  .sque  toujours  agi  comme  s'il  ne  les  avait 
jamais  reçus.  Malgré  cela,  loin  de  me  préva- 
loir de  mon  autorité  jiour  entraver  son  action 
en  aucune  façon,  je  lui  ai  toujours  montré  une 
gmnde  indulgent;e,  comme  Votre  Excellence 
pourra  s'en  convaincre  i>ar  l'exposé  des  faits 
suivants  : 

"  1. — Durant  la  session  de  187G,  imbill  avait 
eubi  ses  trois  lectures  dans  l'une  des  deux 
chambres,  et  seulement  deux  lectures  dans 
l'autre. 

"Ce  bill,  revêtu  di!  tous  les  certificats  né- 
cessaires pour  me  faire  croire  qu'il  avait  éié 
régulièrement  passé  et  adopté,  me  fut  soumis 
par  le  premier  pour  recevoir  ma  sanction. 

"  En  conséquence  do  l'ignonince  de  ces  faits, 
dans  laquelle  je  fus  laissé  par  mes  aviseurs, 
j'accordai  ma  sanction  à  ce  bill. 

"  Peu  de  temps  après  je  fus  informé  de  cette 
irrcguk;  ité,  et  j'en  parlai  de  suite  au  premier. 


Je  lui  fis  observer  qu'un  acte  de  cette  nature 
onti-uinait  des  conséquences  trop  sérieuses  pour 
qu'il  fut  mis  en  oubli. 

"  Pour  l'obliger,  cependant,  je  ne  lui  fi»  pas 
un  grief  de  ce  fait  de  législation  irrégulière, 
devenue  irréparable. 

"  2. — Pendant  cette  même  session,  un  autre 
bill  me  fut  présenté  pour  sanction.  En  l'exa- 
minant, je  constatai  un  blanc  non  rempli,  que 
je  signalai  à  l'attention  de  monsieur  le  pre- 
mier'par  la  lettre  suivante  : — 

"  (Personnelle.) 

"  QcÉBEC,  27  décembre  1876. 

<■  Mon  cuEii  PRKsriKii, — Un  bill  (E)  qui  a 
origine  dans  le  Conseil,  a  été  passé  par  rAs.sem- 
bléc  Législative  sans  addition.  En  le  lisant, 
avant  d'appo.ser  mon  certifijat  de  sanction,  je 
découvre,  dans  la  section  (ième,  i\  la  7ème  ligne, 
qu'un  blanc  n'a  pas  été  rempli. 

"  Vous  avez  stiivi  la  prati(|ue,  en  ne  fixant 
point  lu  i)énalité  au  Conseil  Législatif;  mai» 
la  chose  est  passée  inaperçue,  ou  les  officiers 
auront,  par  quelque  malentendu,  omis  d'y  insé- 
rer le  montant  fixé  par  la  Chambre,  ou  encoro 
c'est  une  erreur  dans  la  révise. 

"  A  propos  de  ces  erreurs,  vous  en  trouverez 
une  dans  la  seconde  section  du  môme  acte,  oii 
le  mot  amender  est  i\  l'infinitif.  Je  ne  signale 
cette  dernière,  à  laquelle  j'attache  très-peu  de 
conséquence,  que  parce  que  j'en  ai  trouvé  une 
autre  dans  un  acte  où  j'avais  à  vous  signaler 
une  omission  que  je  crois  fatale. 

'=  Bien  à  vou.s, 

"  L.  Lktkllibr." 

"  Monsieur  le  premier  vint  me  dire  qu'il 
regrettait  cette  omission,  et  me  demanda  de 
sanctionner  ce  dernier  bill  dans  l'étiit  où  il 
était 

''  L'esprit  de  conciliation  avec  lequel  jy  con- 
sentis sembla  lui  être  agréable. 

"  3. — Eu  mars  1877  (vile  annexe  A),  mes  avi- 
seurs me  tirent  faire,  pour  le  (juartier  sud  du 
villagt!  de  Montmsigny,  une  nominition  d'un 
conseiller  municipal,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'élection,  ou  (jue  si  telle  élection 
avait  eu  lieu,  elle  était  illégale. 

"  Je  crois  devoir  en  expliquer  toutes  les  cir- 
constances à  Votre  Excellence  à  cause  du  prin- 
cijjc  important  qui  y  était  engagé. 

"  Après  l'examen  personnel  ([ue  je  fis  des  re- 
quêtes et  des  autres  docuiucnts  se  rattacha.. . 
à  cette  élection,  j'ailai  voir  M.  le  premier,  à 
son  propre  bureau,  pour  le  prier  de  ne  point 
bâter  la  nomination  qu'on  lui  deniandait  da 
faire  d'un  conseiller  municipal  poiu' ci'tte  loca- 
lité, avant  d'être  plus  amplement  re.iseigné. 

"  Je  lui  fis  observer  qu'il  apparaissait  qu'une 
élection  municipale  avjïit  eu  lieu,  et  que.  dans 
ce  cas,  comme  principe,  le  conseil  exécutif  no 
devait  point  intervenir.  J'ajoutai  que  du  mo- 
ment qu'une  élection  légale  oii  même  illégale 
avait  eu  lieu,  il  appartenait  aux  tribunaux  d'en 
juger  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  xlont 
ils  sont  les  interprètes. 

"  .l'intimai  alors  à  M  D.-Bouchervilleque  jo 
mainten^iis  en/>riiicipe  que  toutes  les  mitières 
riîssortant  du  pouvoir  judiciîiire  deviii  nt  ôtro 
laissées  invariablement  aux  tribunaux  ;    les- 


qnclH,  par  leur  organisation,  peuvent  mieux 
que  l'excoutif  H'inqiiérir  des  matières  .le  fait  et 
d»!  la  preuv  j  ;  et  «jue  je  ne  permettrais  jamais 
que  If  pouvoir  exécuiif  fut  substitué  au  pou- 
voir judiciaire,  lorK(iue  ce  dernier  a  ait  Juri- 
diction. 

"  M.  le  premier  trouva  que  cette  opinion  et 
les  principes  sur  lesquels  je  m'appuyais  étaient 
conformes  h  ses  idées  et  nécessaires  à  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Il  me  demanda 
si  je  consentirais  à  voir  M.  Angers,  le  4)rocu- 
reurgénéral,  ù  ce  sujut. 

"  J'y  consentis  (ht  suite,  et  M.  le  procureur- 
général  fut  mandé  immédiatement.  .Les  faits  se 
rapportant  ù  cette  difficulté  d'élection,  et  ma 
manière  de  les  envisager  lui  furent  alors  com- 
municjués  II  promit  qu'avant  d;s  faire  faire  une 
nomination  par  le  lieutenant-gouverneur,  il 
8'enquerrait. 

"  l'eu  de  temps  après  il  me  fit  rapport  qu'il 
s'était  enquis  des  faits,  et,  à  sa  suggestion,  je 
fis  la  nomination  do  Jules  Bélanger  comme 
conseiller. 

'<  Au  commencement  de  mars  1877,  des  difli- 
cultcs  et  des  rixes  provenant  de  cette  cicclion 
avaient  lieu  (\  Moutmagny. 

'■  Apres  cette  nomination,  ces  rixes  se  re- 
nouvelèrent jusque  dans  le  sein  même  du  con- 
seil municipal,  d'où  l'on  exjjulsa,  avec  violence 
le  conseiller  cjue  l'on  m'avait  ainsi  fait  nom- 
mer ;  cette  nomination  m'avait  été  recomman- 
dée nonobstant  le  fait  qu'il  y  avait  eu  une 
élection,  qu'elle  avait  été  faite  et  présidée  par 
le  maire;  qu'lilugène  Fournier  avait  été  rap- 
porté élu  ù  l'unanimité,  (ju'il  avait  été  asser- 
menté suivant  la  loi,  et  (jue  même,  lor^cju'on 
me  leconimanda  la  nomination  de  Jules  Bélan- 
ger, la  personne  ainsi  élue  avait  afïectivcment 
pris  son  siège,  avait  été  assermentée  et  avait 
eiégé  dans  le  dit  conseil,  ainsi  que  les  minutes 
du  conseil  le  constatent. 

"En  apprenant  plus  tard  ces  faits,  je  les 
communicpiiii  à  M.  le  premier  et  lui  demandai 
de  faire  préparer  la  révocation  de  la  nomina- 
tion qu'on  m'avaitainsi  fait  faire,  contrairement 
aux  principes  énoncés  {)lus  haut,  et  dont  il 
avait  lui-même  admis  la  justesse. 

"  M.  le  premier  me  répondit  que  la  chose 
était,  d'une  nature  très  délicate,  vu  que  celte 
actii>n  serait  contraire  h  la  recommandation  de 
M.  Angers,  son  i)rocureur-pénéral ;  il  teimina 
en  disant  qu'il  lui  ferait  préparer  im  mémoire 
à  ce  sujet. 

"  Ce  mémoire,  je  le  reçus  quelques  jours  plus 
tard;  après  l'avoir  lu,  j'intimai  de  nouveau  si 
M.  DeBoucherville  que,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  et  par  respectt  pour  le  principe  de  ne  point 
Bubslitucr  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judi- 
ciaire, dans  les  matières  du  ressort  dcî  ce  der- 
nier, j'insistais  à  ce  que  cette  révocation  fût 
fuite.  # 

•'  Après  avoir  attendu  plusieurs  jours  pour 
une  réponse,  et  n'en  recevant  aucune  de  M.  le 
premier,  je  lui  adressai  la  lettre  dont  suit 
copie  : 

•'  (Personnelle  et  confilenticlle.) 

(JUEBBc,  14  mars  1877. 

«  Mon  curh  DeBoccuishvillk, — Je  n'ai  pas 
eu  de  réponse  au_  sujet  de  la  nomination  d'un 
conseiller  à  Montmagny. 


"Ceux  qui  ont  trompé  le  gouvernement 
•''  pour  me  faire  faire  U'\  acte  exécutif,  à  l'en- 
"  contre  d'une  qi  ■  ou'ils   wivaicnt  alors 

"  appartenir  au  doi .  adiciaire,  ne  doivent 

"  pas,  ce  me  semble,  uierit*'r  des  égards  qui  no 
"  peuvent  être  (jue  blessants  pour  le  gouver- 
"  nement  et  pour  moi-même. 

"  Le  remède  est  bien  simple-  rescinder  cette 
"  nominati<in — laisser  les  parties  intéressées  se 
"  débattre  devant  les  tribunaux. 

"  Bien  à  vous, 

"  L.  Letellirr. 

"  Si  j'insiste,  milord,  sur  ce  dernier  point, 
c'est  pi  ur  démontrer  à  Votre  Kxcellence  quo 
M.  le  premier  ministre  connais.sait  parfaite- 
ment alors  ma  manière  de  voir  à  cet  égard,  et 
qu'il  ne  devait,  par  conséquent,  sans  m'en  pré- 
venir  et  surtout  sans  m'en  aviser,  proposer  du- 
ra nt  la  dernière  session  de  la  législature,  au- 
cune législation  ni  faire  aucun  acte  adminis- 
tratif tendant  I.  substituer  le  pouvoir  exécutif  au 
pouvoir  judiciaire. 

"  Il  était  facile  nu  premier  ministre  de  com- 
prendre, d'après  mes  observations  et  les  fré- 
quentes conversations  que  javais  eues  avec 
lu',  que  je  ne  pourrais  consentir  Ti  voir  dépouil- 
ler les  sujets  de  Sa  Majestc  du  droit  que  leur 
garantit  la  grande  charte,  (le  ne  subir  aucune 
atteinte  à  leurs  biens,  anucment  qu'en  vertu 
di'  jugement  des  tribunaux  du  pays. 

"  4.— Le  19  mars  1877,  à  la  veille  de-  m'ab- 
pciiter  pour  (jucbiues  jours,  j'écrivis  i\  riionoro- 
blc  M.  Chapleau,  et,  dans  un  pos'-scriptum  à 
ma  lettre,  je  lui  dis  : — "  Kaites-moi  donc  lo 
'■  plaisir  de  dire  au  premier  que  s  il  a  besoin  do 
"  mon  conooMM,  M.  Gauthier  pourra  m'appor- 
"  ter  les  documents  qui  requerront  ma  signa- 
"  turc." 

"  M.  DeBoucherville  a  dû  comjjrendre  par 
là,  que  si  j'étais  prêt  à  lui  donner  mon  concours 
c'était  à  la  condition  de  viiir,  avant  de  les  si- 
gner, les  documents  qui  m'étaient  soumis. 

"  Je  vous  laisse,  milord,  à  juger  de  quelle 
manière  on  a  interprété  ma  pensée. 

"  .5. — A  la  date  du  6  novembre  dernier, 
j'adresiiai  i»  l'honorable  M.  DeBoucherville  la 
lettre  dont  suit  copie  : 

^{Personnelle.') 

Québec,  6  novembre  1877. 

"Mon  cheh  Di:BoDCUEnvriJ,R. — La  dernièro 
"  Gazelle  Officidle  publie  sous  ma  signature 
'i  deux  proclamations  que  je  n'avais  pas  signées. 

"  L'une  est  pour  la  convocation  des  cliam- 
"  brcs,  et  je  l'avais  réservée  pour  vous  en  parler  : 
"  l'autre,  que  je  n'ai  pas  même  vue,  fixe  un 
"  jour  d'ac^tions  de  grâces. 

"  Ces  procédés,  que  je  ne  qualifierai  prvs,  pro- 
"  duisent,  en  outre  de  leur   inconvenance,  des  . 
"  nullités  que  vous  comprendrez  facilement. 

Bien  à  vous, 

"  L.  Li;tei.lieu. 

"  L'honorable  C.  B.  i.'cBoDcnt:;<viLLK, 

"  Prcmitr,  eto  ,  otc ," 

"  Voici  les  notes  que  j'ai  prises  de  ma  con- 
servation avec  M,  DeBoucherville  \x  ce  sujet  ; 
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"  M.  Denonchcivillp  est  venu  le  mCme  jour 
qn'il  a  n<,u  cette  lettre  pour  me  dire  ((ii'il 
rçprittait  que  la  chose  lût  anivée,  et  «lu'il  n'y 
avait  pns  de  sa  faute.  J'acceptai  cette  excuse, 
et  je  lui  dit  nlor.s  que  je  no  tolérerais  pas  que 
l'on  se  servltde  mou  nom  lor.-(]u'il  serait  nt^es- 
eaire  à  aucun  acte  de  mon  otlice,  sans  que  l'on 
in'cût  soumis  les  documents  »)ui  nécessiteraient 
ma  sif^naiure  et  sans  que  l'on  m'eût  donné 
des  informations.  M.  DeHoneherville  m'assura 
qne  cela  serait  fait  ù  l'avenir. 

"L.  L." 

"G. — Mais,  milord,  il  est  un  point  encore 
plus  important  que  je  ne  peu.v  taire  plus  long- 
temps. 

'•  Des  conversations  (pie  j'ai   eues   avec  M 
DeBouclierville il  résulte  un  fait   qui,  s'il   était 
connu,  suffirait  'i  lui  seul  pour  me    justifier  do 
n'HVoir  pas  cru  qu'il  possédait  la  contiance  du 
peuple  d<;  cette  pro\ince. 

"  Je  lui  remontrai  à  deux  reprises,  quelque 
temps  après  la  session  de  1876,  ((ue  des  mil- 
lions avaient  été  votés  comme  aide  A  t(ms  les 
chemins  do  f.'r  en  général,  Uu'scpie  iu)s  tinances 
nie  paraissaient  dans  un  état  ù  ne  pas  ni  tis 
permettre  d'entreiirendre  de  prodiguer  à  la  fois 
des  subsides  à  ces  nombreuses  entrei)rises,  l'.t 
Burtout  lorsque  notre  crédit  se  trouvait,  sans 
cela,  si  considérablement  engagé  dans  la  cons- 
truction du  chemin  de  Québec,  Montréal,  Otta- 
wa et  Oct.  "'Utal  II  m'avr)ua  bien  siut  èrc- 
ment  (pie  ces  ccnccssicms,  tout  en  ryant  pour 
objet  le  développement  de  la  province,  étaient 
néjossitées  par  (les  causes  politupies  ;  q\v\  Kans 
cela,  le  supi)ort  des  représentants  dont  les 
comtés  sont  traversés  par  ces  chemins  de  fer, 
cesserait  d'être  assuré  au  gouvernement,  cpi'i! 
n'y  aurait  pas  moyen  d'avoir  de  majorité  que 
ces  membres  formaient  des  combinaisons,  des 
"  riii'/K,"  pour  contrôler  la  Chambre. 

"  M.  DeBoueherville  n'ignore  pas  que  je  lui 
dis  alors  qu'il  v.'ilait  mieux  sauver  la  province 
qu'un  gouvernement,  et  que,  si  son  adminis- 
tration n'était  pas  assez  fiirte  pour  résister  à 
ces  influences,  il  vaudrait  mieux  pour  lui,  faire 
une  combinaison  avec  les  honimes  honnêtes, 
de  bonn(!  volonté  do  chacpie  parti,  (pie  do  se 
Boumettre  à  la  dictée  de  ces  '•  rin^s,"  et  au  con- 
trôle de  ces  combinaisons. 

"  Lorsqu'il  n'a  rien  fait  pour  se  soustraire  à 
cette  indnence  délétère,  ai)rès  l'aveu  qu'il  m'a 
fait  lui-même  que  la  législature  était  contr()léc 
par  ces  "  rini/s,"  ;  lorsque,  par  sa  légisLation,  il 
a  voulu  la  favoriser  de  nouveau,  pendant  la 
dernière  session,  -ans  avoir  obti  nu  mon  avis, 
n'av-iis-jo  pas  le  droit,  comme  représentant  do 
ma  souveraine,  do  croire  et  de  me  dire  que  M. 
DeHoneherville  no  possédait  pas  une  majo  ité 
constitutioimellcment  formée  au  soin  de  l'as- 
Bcmblcc  législative  ? 

"  7. — En  communiquant  aux  Chambres  mes 
mémoires  du  2.0  février  et  du  1er  mars  derniers, 
moMsi.  '  •  le  premier  ministre  et  monsieur  le 
pntcur^iir-général  Angers  ont,  eii  violation  de 
leur  devoir,  outrepassé  l'autorisation  q'ie  je 
leur  avais  donnée  à  cet  effet  par  ma  lettre  du 
4  mars  dernier.  Ils  ont  accompagné  cette 
communication  du  rapport  de  prétendues  con- 
Tersations  dont  je  conteste  l'exactitude  et  dont 
je  signale  l'inconvenance 


"  Je  ne  signalerai,  milord,  qu'un  seul  fait 
pour  prouver  cette  inexactitude  et  cette  incon- 
venance. Ljs  honorables  messieurs  DeBouclier- 
ville et  Angi  rs,  dans  leurs  ext)lications  aux 
Chambns,  insistent  beaucoup  sur  le  télégramme 
que  monsieur  DeMoucherville  m'a  envoyé  îk  la 
Uivière-Ouille  pour  me  ilemander  la  permis- 
sion d'introduire  des  résolutions  concernant  les 
financ'S,  et  sur  le  blanc-seing  que  je  lui  ai 
transmis  en  réponse. 

"  Mais  eux-mêmes  ont  fait  remplir  le  blanc- 
seing  par  mon  secrétaire  partienlit-r,  de  ma- 
nière à  donn-'r  au  télégramme  le  Si^ns  que  je 
lui  avais  attribué,  savoir,  d'une  demande  de  la 
permission  d'introduire  les  subsides.  Voi.i  la 
copie  du  message  fait  avec  ce  blanc-seing. 

'■  M.  le  trésorier  Chun  h  présente  un  message 
de  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur, 
lequel  e.st  comme  suit  : — 

•'  L.  LRTELlIEn. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  de  la  province 
de  Québec  transmet  à  l'Assemblée  Législative 
les  estimations  sup]ilémentairos  pour  l'année 
courante  et  celles  pour  l'année  fiscale  linissant 
le  'W  juin  1879.  et  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  .540  clause  de  l'acte  de  TAmérique- 
Britanni(pie  du  Nord.  1877,  il  lecommande  ces 
estimations  à  l'Assemblée  Législative. 

•' HoTEL  nu  Gouveiinemj;nt, 

*•  Qdéiec,  30  janvier  IB'iB." 

"  Mes  ministres  n'ont  jamais  eu,  de  leur  pro- 
pre aveu,  d'autre  autorination  de  ma  part  pour 
intro'îuire  leurs  résolutions  de  «hemin  de  fer  et 
de  taxations  que  le  blanc-seing  ci-dessus  dans 
lequel  il  n'en  est  pas  dit  un  mot.  D'ailb  ur.s, 
il  est  à  reniîinpier  (jue  les  ré.solutions  do  che- 
min de  fer  ont  été  introduites  le  29  janvier, 
pendant  que  le  message  est  daté  du  30. 

"  C'est  pour  cette  raison,  milord,  que  je,  vous 
fïiis  connaître  tous  les  faits  et  tous  les  détails 
qui  se  rattachent  aux  rapports  que  j'ai  eus 
avec  M.  DeBoueherville  et  ses  collègues. 

"  a'il  n'y  avait  que  mon  individualité  en 
cause,  je  m'abstiendrais  de  réelamer  on  aucune 
façon  contre  les  injustes  appréciations  qu'en 
violation  do  leur  devoir  iis  ont  fûtes  de  la  con- 
duite du  représentant  de  la  couronne  ;  mais  il 
s'agit  ici  du  maintien  même  do  la  constitution 
qui  nous  régit.    . 

'•  Si  l'on  a  publié,  sans  aucune  aut  '  isation 
de  ma  part,  des  ))roclamations  que  je  n'avais 
l)as  signées,  est-il  étonnant  que  l'on  ait  proposé 
on  mon  nom  aux  chamlïres  des  raes-sages  sur 
lesquels  je  n'avais  pas  été  avisé  ? 

'•  (J'est  parce  que,  comme  représentant  de 
ma  souveraine,  je  suis  injustement  et  indigne- 
ment traîné  devant  le  public  que  je  vous  fais 
connaître,  milord,  que,  dans  l'exerciee  do  mon 
devoir  comme  8(ui  représentant,  je  n'ai  pas  eu 
seulement  pour  but  (ht  protéger  la  dignité  do 
mon  office,  mais  de  donner  au  peuple  de  cette 
province  l'occasion  de  comprendre  que  l'exer- 
cice de  la  prérogîitiv»!  royale  dans  les  circons- 
tances HctuLllos  n'est  pas  hostile  ù  ses  libertés 
constitutioimelles  ;  qu'au  contraire  elle  lui 
fournit  les  moyens  d'exercer  librement  8on 
jugement. 
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"  Il  résulte,  milord,  de  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser : 

"  lo  Que  généralement  les  recommandations 
que  jai  faites  i\  mon  cabinet  n'ont  pas  reçu 
cette  considération  qui  est  due  au  représentant 
de  la  couronne  ; 

2o.  Quo  mon  nom  a  été  cmplo3'é  par  les  raem- 
bree  du  gouvcrnemi^nt  comme  signature  à  des 
docuniunts  que  je  n'avais  jamais  vus  ; 

"  3o.  Qu'on  a  publié  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle une  proclamation  convoquant  la  législa- 
ture sans  me  consulter  ni  m'en  aviser,  et  avant 
que  ma  signature  no  fut  apposée  ; 

"  4o.  Qu'une  autre  proclamation  fixant  un 
Jour  d'actions  de  gnlcos  a  été  pareillement  pro- 
mulguée dans  les  mêmes  conditions  ; 

"  5o.  Que,  quoique  j'eusse  par  mes  conseils, 
et  par  ma  lettre  du  14  mars  1877,  intimé  ù  M. 
le  premier  ma  ferme  détermination  de  proté- 
ger les  habitants  de  cette  i)rovincc  contre  les 
décisions  arbitraires  du  pouvoir  exécutif,  dans 
les  matières  où  l(;s  tribunaux  ont  juridiction, 
M.  le  pr(;mier  ministre  a  cru  devoir,  sans  ma 
parti(ùpation  et  sans  me  conseiller,  proposer 
aux  chambres,  dans  la  législation  sur  le  che- 
min de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental, de  substituer  le  pouvoir  exé>;utif  au 
pouvoir  judiciaire  ; 

"Go.  Que  sans  m'avoir  avisé  et  sans  avoir 
reçu  mon  autorisation  en  aucune  façon  (|uel- 
conque,  le  gouvernement  de  II.  DcHoucher- 
ville  a  proposé  ù  la  législature  ime  mesure  de 
taxation  presque  générale,  sur  ll^s  contrats  et 
les  transactions  ordinaires  de  la  vie,  les  trans- 
ferts de  parts  de  banques,  etc.,  etc.,  lorsque, 
aucun  message  «le  nui  part  n'avait  été  demandé 
pour  cet  obj  t,  ni  signé  par  moi  pour  eu  auto- 
riser la  proposition  aux  chami)rus  ; 

"  7o.  Qu'après  sa  démission,  le  gouverne- 
ment Denoru.hcrvilh!  a  manriné  do  nouveau  à 
son  devoir,  en  donnant  pour  taire  ojourncr  les 
chambrer  de  ytwr  en  jour,  des  raisons  autres 
que  celles  convenues  entre  moi  et  le  pr(;micr, 
et  cela  au  risque  de  préjuger  l'opinion  publique 
contre  le  représentant  de  la  couronne  ; 

"  8o.  Que  lors  de  la  comiuimication  des 
catises  qui  ont  nécessité  ladéniission  du  cabi- 
net, ftans  les  explications  <\m  ont  été  di.nnéi'S 
par  le  premier  ministre  au  conseil  législatif  et 
par  le  procureur-général  à  l'Assemblée  législa- 
tive, tous  deux  se  sont  servis  de  prétendues 
conversations  qu'ils  n'avaient  aucune  autorisa- 
tion de  coniiiiuiii(puM'  aux  chauibres  ijuisque  le 
premier  ministre  aviiit,  par  sa  réponse  à  la 
lettre  du  lieutenant-gouverneur  (lu  4  mars  cou- 
rant, limité  ses  explications  à  la  communica- 
tion aux  chambres,  des  momoiies  du  25  février 
et  du  1er  mars,  et  des  réponses  du  premier 
ministre  du  27  février  et  des  2  et  4  mars 
courant  ; 

"  i)o.  Que,  ])artant,  les  additions  et  les  com- 
mcntairc's  faits  |)iir  le  iir^'Uiier  ministre  an 
conseil  législatif  et  par  M  le  procureur-géné- 
ral à  l'assemi)lée  législative  étaient  contrain;-! 
ftux  conditions  stipulées  entre  le  lii.iilenant- 
gouverneur  et  le  premier  ministre  ; 

"  lOo.  Que  le  premier  ministre  et  ses  collè- 
gues, en  se  servant  do  prétendues  eonvcnsa- 
tions  privtes  pour  expliquer  les  causes  de  leur 
'^ôuiissicn,  et  ce,   contrairement  à  ce    qu'ils 


devaient  i\  la  couronne  et  à  ce  qu'ils  s'étaient 
obligés  d'observer  envers  elle,  ont  mis  le  lieu- 
tenant-';ouverneur  dans  la  nécessité  de  faire 
conna  c  à  Votre  Excellence  toutes  les  raisons 
de  cette  démission. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

"  Votre  très-obéissant  serviteur, 

"L.  LETELLIER, 

"  Lieut  -gouverneur," 

Sou  Honneur  Luc  Letellier,  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Québec, 
met  monsieur  DeBourclierville  ô-  la  porto 
parce  qu'il  ne  peut  j;1u.s  '•  continuer  à 
le  maintenir  dans  .sa  position,  à  l'encoiitre 
des  droits  et  privilèges  de  la  Couronne," 
II  ne  dit  ))as  que  monsieur  De  Boucher- 
ville  a  violé  ces  droits  et  ces  privilèges  ; 
il  ne  dit  pas  non  plus  ce  que  sont  ces 
droits  et  privilèges  de  la  Couronne  repré- 
sentée à  Québec  ))ar  monsieur  liCteliier. 
Il  a  le  soin,  au  contraire,  de  proclamer  la 
bonne  foi  de  monsieur  DeBouchervillo 
et  déclare  que  me,ssieurs  Angers  et 
Chnrcli  n'ont  rien  fait  «pii  ne  fût  con- 
forme aux  devoirs  de  leur  clmi-ge.  Alors 
pourqu  li  avjir  congédié  le  cabinet  De 
Boucherville  1  D'après  les  apparences  et 
d'api'ès  la  lettre  du  lor  mais,  monsieur 
De  Boucherville  et  ses  collègues  auraient 
été  chassés  du  pouvoir,  pour  ces  deux 
raisons  forniidaldes  : 

"  1.  Que,  quoique  le  lieutenant-gouver- 
neur ait  faii  maintes  recommandations, 
en  sa  qualité  de  nipréseiitant  de  la  (^ou- 
roune,  à  monsieiu-  Kî  pivmier,  sur  ces 
divers  sujets  d'intérêt  public,  sesaviseui's 
se  sont  engagés  dans  une  voie  d'actes, 
d'adniinistratifsVt  législatifs,  contraires  à 
ces  recommandations,  et  sans  l'avoir  préa- 
lablement, avisé  ; 

"  2,  Que  l'on  a  mis  lo  lieutenant-gou- 
verneur, sans  intention  malveillante, 
miis  de  fait,  dans  une  position  fausse,  en 
l'exposant  à  un  oonllit  avec  les  volontés 
de  la  législature,  qu'il  reconnaît  toujours 
être  souveraiiui  lorsque  ces  volontés  sont 
exprimées  [)ar  toutes  les  voies  constitu- 
tionnelles." 

Ce  baragouin  coi\stitutiunnel  n'est  pas 
trés-intel]igii)l(!.  Il  ju-ouve  bien  une 
divergence  d'()j)iniou  entie  le  ieutenant- 
gouvorneur  et  son  cabineb-sur  des  actes 
do  siniplt!  administration,  mais  rien  autre 
cliose.  Il  fallait  un  puis-^ant  effort  d'ima 
ginatiou  pour  trouver  (]ue  M.  Dfilîmicher- 
vilie  a  été  "  à  l'eucontre  dt^s  droits  et  des 
privilèges  de  la  Couronne"  en  u'éooijtant 
pas  trop  ces  plaintes  bénignes. 
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Je  ne  discute  pas,  pour  le  moment,  le 
mérite  intrinsèque,  ni  la  vérité  de  ces 
plaintes  et  de  ces  reproches.  J'j  revien- 
drai plus  tard. 

Je  me  contente,  pour  le  quart  d'heure, 
d'examiner  froidement  si  ces  j)laiute3,  ces 
reproches,  en  les  supposant  bien  fondés, 
suffisent  pour  autoriser  un  lieutenant- 
gouvernetir  constitutiotmel  à  chasser  un 
gouvernement  soutenu  par  une  majorité 
de  21  dans  une  Chambre  de  65.  C'étaient 
le  1er  mars  les  seules  raisons  données, 
les  seules  connues,  les  seules  que  mon- 
sieur Letellier  a  permis  à  ses  ministres 
démis  de  communiquer  aux  Cham- 
bres. M.  Letellier  les  a  jugées  lui-même 
et  s'est  condamné  quand  il  a  essayé  d'en 
trouver  de  meilleures. 

Voyons  dom  maintenant;  ces  nouvelles 
raisons. 

M.  Letellier,  cela  va  sans  dire,  était 
comme  les  libéraux  à  Ottawa  avant  le  17 
septembre  dernier,  animé  d'un  patriotis- 
me pur,  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  sa  chère  province  de  Québec,  et 
d'un  respect  profond  pour  les  deniers  du 
peuple. 

"  Après  avoir,  dit-il  dans  sa  lettre  du 
18  mars,  étudié  l'état  général  des  affaires 
de  notre  province  ;  après  m'êtn  convain- 
cu que  des  changements  législatifs  et 
administratifs  devenaient  de  plus  en  plus 
nécessairoi-",  je  décidai  d'user  avec  modé- 
ration, et  avec  la  plus  grande  discrétion 
possible,  de  l'influence  que  ma  position 
me  donne,  pour  obtenir  la  réalisation  de 
ce  que  je  croyais  être  j)our  le  plus  grand 
avantage  de  la  province." 

Il  se  plaint  ensuite  amèrement  tl  Lord 
Duflei'iu  de  ne  pas  être  assez  écouté  de 
808  ministres  et  comme  preuve  de  leur 
désobéissance  il  étale  avec  complaisance 
ses  sept  griefs,  que  j'ai  lus  tantôt.  Par- 
lons <Mi  un  peu. 

lo.  On  m'a  fait  sanctionner,  dit-il  en 
substance,  un  bill  qui  n'était  pas  passé. 

Eireur  cléiicale  !  On  ne  voi.  pas  encore 
en  quoi  "  les  droits  et  privilèges  de  la 
Couronne  "  sont  foulés  aux  pieds.  Cher- 
chons plus  loin  : 

2o.  Lo  second  grief  est  plus 
dangereux.  M.  de  Jîoucherville,  trop 
enclin  à  saper  la  base  des  "  droits  et  pri- 
vilèges do  la  Couionne,"  deniande  au  lieu- 
tenant gouverneur  de  saiittionnir  tin  bill 
entaché  do  deux  fautes  graves  :  un  blanc 


non  rempli  et  un  verbe  "à  l'infinitif" 
au  lieu  d'être,  je  suppose,  au  participe 
passé. 

J'avoue  que  l'histoire  fait  rarement 
nttntion  d'un  aussi  noir  complot  pour 
violer  "  les  droits  ec  privilèges  île  la  Cou- 
ronne." Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  vou- 
loir jeter  le  ridicule  sur  un  document 
d'état,  a  state  pnper.  J'ai  cité  à  la  lettre. 
Malgré  le  respect  que  je  dois  au  "  renré- 
sentant  de  la  Couionne,"  ma  qualité  de 
représentant  du  jieuple  me  donne  le  droit 
et  m'impose  le  devoir  d'a])[)récier  et  de 
juger  les  actes  et  les  écrits  d'un  officier 
du  gouvernement  fédéral. 

3o.  La  troisième  nnuvfdle  raison  est 
l'élection  ou  le  défaut  d'élection  d'un  con- 
seiller )nunicipal  dans  le  village  de  Mont- 
magny.  M.  Leteliier  .se  plaint  que  le 
procureur  général  lui  a  fait  faire 
une  nomination  ii régulière  d'un  conseil- 
ler munici|)al.  Le  gouvernement  céda 
j)ar  déférence  et  monsieur  Letellier  eut 
franc  jeu.  Il  révoqua  sa  nomination.  Ou 
ne  voit  pas  °neore  là  bien  clairement  en 
quoi  monsieur  do  Boucherville  voulait 
])orter  atteinte  aux  droits  et  privilèges  de 
la  Couronne. 

4o.  Le  19  mars  1877,  monsieur  Letel- 
lier dans  un  poat-scrijitittn  d'une  lettre 
à  l'honorable  monsieur  Chapleau,  luiavjiit 
mandé  :  "  Faites-moi  donc  le  i)laisir  de 
"  dire  au  premier  que  s'il  a  besoin  de 
"  mon  concours,  monsieur  Gauthier  pour- 
"  ra  uî'apjiorter  les  documents  qui  recpier- 
'■'  ront  ma  signatui'e."  Mcnsieur  J^etel- 
lier  ajoute  que  c'était  xui  av.  i  tissement 
suffisant  ])our  mettre  monsieur  de  Bou- 
cherville sur  ses  garde.s.  Avec  lui  tel 
post-ftcriptuni  monsieur  Letellier  croyait 
saufs  "  les  droits  et  privilèges  de  la  Cou- 
ronne." 

Ces  quatre  griefs  remontent  uius  à 
1877.  Ils  sont  si  peu  importa uts  que  le 
lieutenaut-gouvewieur  a  gardé  ses  minis- 
tres après  cela  et  qu'il  n'a  pas  voulu  les 
invo(|iier  dans  sa  lettre  du    1er  mars. 

r).^.  Le  G  novembre  1877,  monsieur 
Letellier  écrit  ù  monsieur  do  BoucI  er- 
ville  une  h'ttre  sévère,  lui  reprochant 
d'avoir  j)ulilié  deux  j)roclamatioii  i  qu'il 
n'avait  ni  signées  ni  autorisées.  Il  a  lui- 
même  détruit  ce  grief  dans  sa  réponse 
au  mémoire  do  messieurs  Chajileau, 
Church  et  Angers. 
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60.  Le  sixième  chef  d'accusation  contre 
M.  DeBoucherville  n'a  pus  beaucoup  de 
rapport  aux  "  droits  et  privilèges  de  la 
Couronne." 

Quelque  temps  aprè?;  la  session  de 
1876,  uionsieui"  DoHouclierville  aurait 
avoué  à  monsieur  Letellier  cpie  son  gou- 
vernenu^nt  était  contrôlé  par  des  rings, 
des  comliinaisons  mallionnêtes  entre  dé- 
putés cousei'vateurs  qui  forçaient  U»  main 
du  i)Ouvoir  jtoiir  avoir  des  octrois  en 
faveur  des  chemins  de  fer  du  sud. 

C'est  mie  accusation  généi-ale  contre  le 
parti  ccniservateur,  accusation  destiné j  à 
servir  et  qui  a  servi  adniiralilenient  la 
cause  liliérale  dans  les  éiectio'.s  locales 
du  mois  d'avril  dernier.  Je  iVrai  dans 
quelques  instants  ji-stico  sévère  de  cette 
accusation  inqualilialiie. 

Au  reste,  je  vous  lé  demande,  mon- 
sieur rOi-atenr,  (pi'iivait  à  faire  ce  su- 
jet avec  "  les  droits  et  privilèges  de  la 
Couronne?"  Qu'a  eu  Ji  laire,  ou  plutôt 
qu'ont  eu  à  fuiie  -.^es  fimeuses  combinai- 
sons imaginaires  d;;  liSTO  avec  la  destitu- 
tion de  M.  Di  Boucherville  ? 

7o.  Le  se]>iiènu;  grief  est  une  répétition 
de  celui  nienlionué  dans  la  lettre  du  1er 
mars.  Monsieur  Letellit-r  reproche  â 
monsieur  DeIJouclierville  d'avoir  abusé 
de  son  télégramme  de  la  Rivière  Quelle 
lui  permettant  de  présenter  aux  'Jham- 
bres  1<NS  résolutions  concernant  les  finan- 
ces. Cette  autorisation  ne  pouvait,  sui- 
vant monsieur  Letellier,  couvrir  qiu;  les 
estimations,  etiuiileiuent  le  bill  des  taxes 
et  du  chemin  de  fer.  Je  suis  forcé  d'à .  ouer 
que  cette  fameuse  raison  est  bien  pauvre. 
Le  lieutenant-gouverneur  reçoit  tons  les 
matins  le  procès  verbal  de  la  séance  de  la 
veille.  11  a  donc  su  en  teii'ps  immédiat  que 
son  gonvta'iieuient  s'était  servi  de  son  nom 
le2l)  Janvier  pour  soumettre  à  la  Chambre 
"  les  résolutions  concernant  le  cheiuin  de 
Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental," 
et  le  19  lévrier,  les  ré.solntions  pour 
"  imposer  un  droit  de  timbre  sur  cer- 
tains tlocuments." 

Il  n'a  pas  protesté,  il  n'a  pas  fait  de 
remontrances,  il  n'a  pas  demandé  à  son 
gouvernement  de  suspendre  ou  de  retirer 
ces  nuisiu'es  qni  paraissaient  tant  l'aflliger 
et  contrarier  si  fort  sou  amour  du  peu|tle. 
A  la  dernièie  heure,  (piaïul  une  grande 
majorité  a  adopté  et  sanctionné  la  politi- 
que du  gouvernement,  il  vient  se  mettre 
en  travers  et  dit — ce  qui  est  un  résumé 
exact  de  ses  lettres —  :  "  vous  avez   eu 


tort,  M.  DeTJoucherville,  de  croire  que 
mon  télégramme  de  laUivière-Ouelle  vous 
autorisait  à  piéserter  vos  l)ills  concernant 
les  taxes  et  le  chemin  de  fer  de  QnéUec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Vous 
êtes  de  bonne  foi,  vous  et  vos  collègues; 
Mais  vous  me  faites  une  faus.se  position 
et  il  faut  que  je  vous  mette  à  la  porte 
parcoque  je  ne  pi'.is  pas  continue)'  à  vous 
maintenir  en  charge  a  l'encoatre  des 
droits  et  des  pi'iviléjei  de  lu  conroiine." 

Je  pense,  monsi«\ir  l'Orateur,  avoir  ré- 
suuié  tidèlenient  les  raisons  invoqnét'S  par 
M.  Letellier  pour  congédier  ses  niinistie.«<. 

Il  n'a  pas  «le  raisons.  Il  n'a  que  des 
j)rétextes.  Voyons  la  force  de  ces  pré- 
textes à  côté  des  grands  pfncipes  qui 
ètabli.sse-it  la  vraie  doctrine  du  se'f-nov- 
ermnent. 

La  base  fondamentale,  la  pierre  angu- 
laire, c'est  que  le  roi  lègne,  mais  n(>  gou- 
verne pas. 

Le  souverain,  le  gouverneur,  et  le  lieu- 
tenant-gouyei-nour  sont  astreints  à  la 
même  règle  :  donner  contianco  et  wiT?,  au 
ministère  que  supporte  une  majorité  de 
la  Chambre  ;  lui  être  loyal,  franc  et  sin- 
cère et  lui  donner  tovit  l'appui  nécessaire 
tant  qu'une  bonne  mnjorité  de  la  Cham- 
bre l'honore  de  s;i  confiance. 

Ah  !  dans  ce  pays-ci,  nous  connaissons 
ce  beau  et  grand  régime.  Le  gouverne- 
ment responsable,  la  responsaliilité  miu'V- 
térielle,  le  réginiG  constitutionnel,  noua 
savons  ce  que  c'est.  Nous  l'avons  étiulié, 
nous  l'avons  aj)pris,  nous  l'avons  arrosé 
de  notre  san^.  C'était  pour  nous  plus 
(pie  l'arbre  de  la  liberté,  c'était  l'arbre  du 
salut. 

Voyons  quel  est  ce  système.  Voyons 
(jiud  rôle  y  joue  celui  qui  i:st  appelé  a  sur- 
veiller l'ijpératiou  du  mécanisme  com- 
plet. On  l'appelle  roi,  i-eine,  vice-roi, 
gouverneur-général  ou  tout  simplement 
lieutenant-gouverneur.  Le  nom  n'y  fait 
rien,  {)arceque  le    principe  est  le    même. 

Lord  John  Russell  est  une  autorité 
assez  respectable.  Voici  ce  qu'il  disais 
dans  une  dépêche  au  lieutenant-gouver- 
neur Thompson,  du  HautCauida,  le  4 
octobre  1830  : 

"La  constitution  de  l'Angletcrro  après  des 
InttcH  prolengcos  et  dos  succès  variés,  est  dovo- 
ruii!  une  ft)rnie  de  gouvernement  dans  liiquello 
les  i)rérogatives  do  la  Couninne  admises  par 
tou.s,  ne  sont  jamais  exercées  sans  qu'un  mi- 
nistôru  ait  conseillé  de  le  faire." 
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Et  plus  loin  :        ■  >;  -  ■•     ••  -•  ,  • 

"  Lfi  Couronne  ne  doit  s'opposer  aux  vœux  de 
riissfinbléc  soulemint  lorscjne  l'honneur  du  la 
Couronne  ou  les  intériSts  du  l'euipirt;  sont  pro- 
fondonient  concernés." 

Lord  Bruu^liain,  grnnrl  tnaître  diuis 
les  ((uestions  coiistitutioinH']les,éci-ivait  en 
l.">35,  à  ])iM[)os  (lu  leiivoi,  l'année  précé 
dente,  de  lord  Mell)Ourne  par  Gudlaïuue 
IV. 

Il  dit  d'abord  que  le  roi  n'est  que  le 
dépositaire  du  pouvoir.  En  effet,  tous 
le.s  pouvoirs  appartiennent  au  j)arle- 
ment. 

Et  il  aioute  : 

'•  Aucun  souvciain  dans  ce  pays  ne  possède  le 
droit,  par  la  constitution,  le  suuveiain,  dis-je, 
no  peut  constitutioneliument  (lut  c'est  illét;al 
et  «  riniinul  ut  défendu  ù  la  (Jouronno)  renvoyer 
ees  iniid.slros  ut  on  (  iioisir  d'autres  à  moins  d'a- 
voir des  motifs  avouables  et  qu'on  peut  dé- 
fendre." 

Harrison  dans  un  ouvr.ige  publié  en 
1875  déclare  à  pro])Os  de  ce  pouvoir  du 
souverain  : 

"  liO  roi  ne  peut  pas  mettre  un  alinéa  ni  une 

phrase  diins  son  propre  (li»cours 

Il  ne  peut  pas  ajouter  une  clause  à  un  bill 
devant  le  par.uniunt.  La  seule  pensée  «juil 
le  voudrait  fuit  .:ouriro  ;  s'il  lu  faisait,  ce  se- 
rait la  cause  d'ime  révolution." 

Di^racl^  expliquant  dans  les  Communes 
anglaises  les  formalités  d'un  changement 
de  miiiistèie,  dit  : 

"  Le  touvcrnin  en  Angleterre,  nous  le  repé- 
tons  f.vec  <  rgneil,  n'a  pas  de  part  dans  le  goii- 
vuincnunt." 

P.iigeliut  dans  son  ouvrnge  sur  la  cons- 
titution anglaise,  dit  aussi  ; 

"  Aucun  monarque  ne  devrait  dissoudre  le 
jiniieiiient  contre  lu  gré  et  l'intéiêt  du  minis- 
lèn  (|iii  est  au  |)iuv(>ir.  Sans  d(-ute,  le  roi 
p(  unait  n  inoyei  ce  ministère  et  le  remplacer 
jmr  un  autre  dont  il  iirendrait  l'avis  pour  dis- 
«dud-e  le  parlenii  ut  :  mais  même  avec  celte 
précanlicn,  agirninsi  envers  un  ministère  qui 
aurait  une  forte  mnjorité  en  parlement  serait 
poiti  r  un  coup  (]u'ilest  prescjueimpo.'silile  de 
supposer.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  reine 
■Victoria  elle-même,  malgré  sa  popularité  et  le 
respect  ((ui  l'inlouri',  osciaitle  tinter." 

"  Aucun  anglais  ne  peut  mém  •  rêver  ime 
catnstr»  plie  d.  cette  nature  ;  cela  lui  paraîtrait 
é  re  un  pliéu'  mène  ap|  artc  nant  ù  un  autre 
liiojide  pueielui  quil  l.aliite. 

"  K  latiqiie  en  Angleterre,  le  Rou\crnin 
Fc  c(  Uh  itlère  <•(  nime  oMigéde  suivre  l'avis  du 
ministère  que  la  (.'Immlire  des  (Communes  dé- 
BÎru  giiicer  ati  pou\<)ir.  Toutes  les  prérogn- 
tivisà  l'eneonlre  de  ce  principe  sont  tomliées 
en  déftUttiido.     Frapper  par  derrièic,   si  nous 


pouvons  palier  ainsi,  et  étrangler  par  le  moyen 
d'un  appel  au  pays,  un  ministère  soutenu  par 
lu  piirlement  est  un  <ie  ces  évèiiemeuts  (lu'oa 
ne  peut  plus  supposer  possible. 

iî.igelioD  apiès  avoir  jiarlé  du  renvo'  de 
Lord  \Iell)Oiirne,  par  Giiillaunte  IV,  ter- 
mine en  disant  : 

"  Actuelli  ment,  la  reine  ne  peut  guère  refu- 
ser à  un  ministère  que  la  mnjorité  aliin'ù  nno 
dans  le  parlcniei  t  le  droit  de  dissoudre  la 
Chnmbie  ;  pas  jilus  qu'elle  îie  peut,  sans  lu  con- 
sentement du  premier  ministre,  ilis.Miudre  un 
parlement  oii  le  premier  ministre  à  la  ma- 
jorité." 

Le  même  autetir  <Ht  encore  :       >        ^ 

"  La  loi  écrite  laisse  à  la  couronne  le  choix 

de  tous  ses  ministres  etagents ;  mais 

la  loi  non  éi'rite  ou  la  constitution  non  écrite 
rend  pratiquement  impossible  (ju'un  .souverain 
garde  un  ministère  (pii  n'a  pas  la  confiance  des 
Communes  ou  qu'il  renvoie  un  niinistèru  qui 
jouit  de  cette  confiance." 

Est-il  possible  de  trouver  quelque  chose 
de  ])liis  a])pioprié,  de  {dus  tort,  de  [dus 
.solide  pour  démontrer,  développer  le 
])rincipe  constitutioinu.'l  et  tnire  voir 
combien  M.  Letellier  l'a  vu)lé  et  mé- 
connu 1 

Ecoutons  maintenant  Lord  Duiforin 
sur  les  devairs  de^s  gouverneurs. 

Dans  son  discours  prononcé  à  Halifax^ 
en  1873,  il  pronoiu^'a  les  parolea  sui- 
vantes : 

"  Ma  seule  étoile  polaire,  mon  seul  guide 
dans  l'accomiilissenient  de  mes  devoirs  et  dans 
n)es  relations  otticicdles  avec  les  honnues 
publics,  c'est  le  parlement.  Je  trois  au  parle- 
ment., sans  m'occuper  de  (piel  côté  il  vote,  et 
nu  donne  ma  confiance  (pi'iiii.\  seids  lionnnea 
(jue  la  vcdonté  libre  du  piirlemunt  confc'dérô 
m'assigne  comme  conseillers  res|)on^aliles. 
(Ju'ils  soient  les  cliefs  d'un  jinrli  ou  d'un  au: re- 
cela doit  être  tout-;'i-fait  ind, lièrent  au  gouv-T, 
neur-général.  Tant  (piils  sont  su()portés,  il 
est  oiiligéde  leur  accoider  saeonfinnee  il  il  mitée, 
de  délérer  ù  leur  avis  et  de  les  assister  loyale- 
ment de  ses  conseils." 

Je  continue  à  citer  lord  Dufferin. 

Le  22  léviiei  dernier,  le  parti  libéral 
anglais  donnait  un  dniei  an  Ri'Jorm  t'ioh 
à  Loiulies,  en  l'I  onncur  de  notre  ex- 
uouverneur-giuéral,  le  comte  de  Dufferin. 
Le  comte  de  Granville  prcsichtit  et  le 
nniupiis  de  llartingti  n,  le  chef  du  parti 
wliig  é';ait  piésitit.  Le  piésidenten  jiro- 
posunt  la  saiiti'  de  lord  Diiffeiin  le  com- 
pl  inenta  I  autemcuit  [nur  le  b:eu  qu  il 
avait  lait  au  Canada  durant  son  terme 
d'iiHice.   etc. 

Lord  Dufferin,  lldèle,  comme  toujoum 
uuxgiaiidis  principes  du  j^-ouveintment 
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responsable,  répondit  à  cette  partie  de 
l'éloge  du  comte  de  Gianville  en  ces 
termes  :       "•  '    '  '■'  •  ■ 

"  Si  quelque  chose,  dont  mon  pays  puisse 
être  contiMit,  est  arrivé  pendant  mon  adminis- 
tration, on  le  doit  attrilmcr  au  patriotisme,  îi 
l'esprit  élevé  et  à  la  loyauté  des  canadiens  eux- 
mêmes  (applaudissements),  et  j'avoue  sincère- 
ment que  Je  ne  considérerais  pas  cela  comme  un 
compliment  au  chef  li'une  société  jouissant  du 
gouvernement  responsable,  si  on  lui  attribuait 
le  développement  d'une  politique  toute  person- 
ntlle  ou  aucune  initiative  indépendante,  î;  lui 
propre.     (Applaudissements). 

Voilà  ce  que  les  lil)éraux  anglais  ap- 
plnudissait^nt   il  n'y  a  pas  trois  soinainos. 

Evidemment,  monsieur  Letellier  n'a 
pas  puisé  à  cette  source.  11  est  lui- 
nicme  libéral,  mais  pas  à  la  façon  de  ces 
grands  liliéraux. 

Lord  Mctcalfe,  gouverneur  du  Canada- 
Uni  de  1843  à  l'i-if),  avait  voulu  faire 
du  gouvernement  ]icrsonnel  somme  mon- 
sieur Letellier.  11  voulut,  comme  lui, 
donner  le  pouvoir  à  la  minorité,  et  mit  à 
la  porte  le  cabinet  LaB^ntaine-Iialdwin, 
qui  était  .supporté  par  une  grande  majo- 
rité de  la  Ciiambre. 

Ijord  Elgin  fut  chargé  de  réparer  sa 
faut(^  Les  instructions  que  Lord  Grey 
lai  donna  ont  aujourd'hui  une  application 
frappante. 

"  Je  vous  recommande,  lui  dit-il,  entr'autres 
choses,  ce  mode  d'action  alin  qu'il  soit  bien 
compris  que  tout  transfert  du  pouvoir  politi- 
que d'un  parti  îi  l'autre  ne  doit  jias  être  le  ré- 
sultat de  vos  actes l'attache   à  ceci  une 

grande  importance  et  je  vous  donne  en  consé- 
quence instruction  de  ne  point  ehanj^er  votre 
conseil  exécutif  tant  qu'il  ne  sera  pas  parfaite- 
ment clair  qu'il  ne  peut,  avec  toute  l'assis- 
tance qu'il  est  en  droit  d'attendre  de  vous, 
administrer  le  gouvernement  de  la  province 
d'une  manière  satisfaisante  et  commander  la 
confiance  de  la  législature." 

Bagehot  dit  encore  : 

"  Tour  dire  la  chose  on  peu  de  mots,  le  sou- 
verain a  sous  notre  constitution  trois  (hoits,  le 
droit  d'étro  consulté,  le  droit  d'encourager,  le 
droit  d'avertir.  Et  un  roi  sensé  et  sage  ne 
saurait  en  demander  d'avantage.  Il  compren- 
dra qu'étant  privé  d'autres  droits  il  se  trouve 
par  là  même  en  mesure  de  se  servir  avec  plus 
cl'<  î'et  de  ceux  qu'il  a.  Il  dira  A  ses  ministres  : 
"  Sur  vous  tombe  la  responsabilité  de  ces  me- 
8  U'es.  Quelle  (jue  soit  laclioseqne  vous  décidiez, 
dît;  recevra  mon  entier  et  ('Hica<'e  support, 
D.aisje  vous  {rrM  observer  i\\U',  pom- telle  et 
tille  raison  la  chose  (|uc  vous  proi)osez  est 
m,\ivaise,  et  pour  telle  et  telle  raison  ce  que 
vous  ne  proposez  pas  est  mieux.  Je  ne  m'y 
oni»oserai  pas,  c'est  mon  devoir  de  no  pas  m'y 
opposer  ;  mais  remarquez  que  je  vous  avertis." 


Bagehot  dit  un  peu  plus  loin  : 

"  La  théorie  populaire  sur  la  constitution 
anglaise  est  entachée  de  deux  erreurs  rclativo- 
ment  au  souverain.  La  première,  sous  sa 
terme  la  plus  ancienne  au  moins,  le  considère 
comme  un  des  pouvoirs  du  royaume  et  lui  re- 
connait  une  autorité  corrélative  à  celle  de  la 
Chambre  des  Lords  et  de  la  Chambre  des 
Communes.  Le  roi  avait  autrefois  ces  attribu- 
tions, mais  aujourd'hui  il  ne  lésa  plus.  Cette 
autorité  pourrait  êt^-e  exercée  par  un  monarque 
qui  aurait  un  veto  législatif,  qui  aurait  le  pou- 
voir de  rejeter  des  bills  sinon  comme  la  Cham- 
bre des  Communes,  du  moins  comme  la  Cham- 
bre des  Lords  les  rejette.  Mais  la  Heine  n'a 
pas  ce  droit  de  veto.  Elle  serait  même  tenuo 
de  signer  sa  propre  condamnation  à  mort  si  i  9 
deux  (Miambres  la  votaient  unanimement.  Sv 
pouvoir  législatif  est  une  fiction  du  passé  ;  ce 
pouvoir  a  cessé  depuis  longtemps  d'exister." 

Voici  comment  le  chef  du  gouverne- 
ment ré.-ume  et  apprécie  cette  autorité  : 

"  Tel  est  le  devoir  du  souverain.  Si  une 
législation  que  celui-ci  croit  mauvaise  est 
adoptée  par  un  ministère  ayant  la  majorité  du 
parlement,  majorité  sans  latiuelle  la  législa- 
tion ne  saurait  se  faire,  le  scuvorain  a  le  droit 
de  faire  venir  son  premier  ministre  et  lui  d  re 
"je  vais  continuer  îi  vous  soutenir;  mais  mon 
expérience  m'impose  le  devoir  de  vous  avertir." 
C'est  en  somme  le  seul  droit  qu'ait  le  souverain 
en  matière  de  législation." 

Je  réservais  une  dernière  citation — la 
plus  im])ortaute.  Je  veux  inaiiitenant, 
M.  rOraceur,  vous  montrer  M.  Letellier 
de  1873  souiîletant    M.  Letellier  de  1878 

Le  13  août  1873,  Lord  DufFerin  écou- 
tant l'avis  de  ses  ministres — qui,  durant 
la  session  du  j)rintemps,  avaient  été  soute- 
nus par  une  forte  de  majorité  des  Com- 
munes,— ])rorogea  les  Chambres. 

L'o{)posilion  du  temps,  etles  libéraux  les 
grits,  étaient  indignés  de  ce  qiie  la  mino- 
rité ne  pouvait  contrôler  raction  du 
gouverneur-général. 

Après  la  ])rorogation,  les  libéraux, 
réunis  en  comité,  adoptèrent  la  motion 
suivante  : 

"  Il  fut  proposé  jiar  M.  Cauchon,  secondé 
par  M.  Mills  et  résolu  :  v<ue  dans  l'opinion  de 
cette  îussenihlée,  la  prorogation  du  parlement 
en  ne  doniuuuit  pas  à  la  Chambre  des  Com- 
munes l'opportunité  de  poursuivre  l'enquête 
qu'elle  avait  entreprise,  est  une  violation  ré- 
voltante des  iirivii''>ges  do  l'indépendance  du 
parlement  1 1  des  '    oils  des  citoyens." 

Des  di.scoury  vmll.immés  furent  pronon- 
cé.s.  Monsieur  L'tellier  lit  le  sien  ;  le 
voici  : 

"  Il  est  dé.-!irablo  dans  les  circonstances  pré- 
sentes de  parler  avoc  tout  le  calme  possible 
malgré  l'ébuUition  populaire  qui  est  une  ébul- 
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lition  nationale.  La  question  h  examiner  est 
de  savoir  si  le  Conseil  exécutif  peut  interposer 
la  prérogative  de  la  Couronne  entre  lui  et  le 
pa.îement  et  cmpôuher  ainsi  le  libre  exercice 
de  la  volonté  populaire.  Cette  prérogative  ne  de- 
vrait pas  être  employée  ù  renverser  les  libertés 
populaires,  [applaudissements],  mais  suivre  la 
marche  des  événements  en  conformiié  des 
intérêts  du  peuple.  Autrement,  on  pourrait 
se  dispenser  de  parlement  et  le  peuple  serait 
cnrore  une  fois  forcé  par  la  verge  d'obéir  à  la 
couronne  sans  égard  h  d'autre.s  droits....  Le 
comité  nommé  par  1»  Chambre  ne  pouvait  être 
dissous  par  aucun  pouvoir  extérieur  sans  une 
grossière  violation  de  ses  privilèges." 

Quelques  minutes  auparavant,  l'hono- 
rable P.l.  Letellicr  avait  applaudi  aux  pa- 
roles suiv£,ptes  de  l'honorable  M.  Cau- 
chon,  en  proposant  sa  résolution  : 

"  Si  j'avais  été  seul,  j'aurais  été  plus  loin  que 
l'on  a  été,  et  j'aurais  dit  que  la  Couronne,  ou 
ses  représentants  n'ont  pas  le  droit  .l'interve- 
nir dans  les  privilèges  du  parlement.  [Ap- 
plaudissements ]  " 

Notre  lieutenant-gouverneur  s'indi- 
gnait parceque  lord  DuAferiii  ne  voulait 
pa"*  suivre  la  minorité.  Qii'aurait^il  donc 
fait  si  le  gouverneur-général  eût  agi  de  la 
sorte  vis-à-vis  do  la  majorité  1 1l  aurait  évi- 
demment endossé  le  mousquet. 

Les  conservateurs  de  Québec  ne  sont 
pas  aussi  bouillants.  Monsieur  Lett^llier 
lésa  mis  à  la  poite  sans  cause  ni  raison, 
et  ils  ne  demandent  que  sa  censure,  en  at- 
tendant sa  destitution. 

J'ai  mis,  monsieur  l'Orateur,  devant  la 
Chambre  l'état  des  faits  tel  que  présenté 
par  monsieur  Letellier  et  les  véritables 
principes' qui  s'appliquent  au  cas.  Je  ne 
crains  ims  de  dire  que  pas  un  seul  mem- 
bre do  cette  Chambre,  que  pas  un  seul 
citoyen  du  pays  ayant  quelques  notions 
des  principes  constitutionnels  qui  nous 
régissentjue  voudrait  hasarder  u  le  défense 
de  la  conduite  de  monsieur  Le'jellier. 
Il  a  commis  deux  fautes  énormes  ;  la  jtre- 
mière  a  été  de  mettre  à  la  porte  ur.  gou- 
vernement soutenu  par  une  forte  majori- 
té ;  car  en  factï  des  autorités  que  je  vions 
de  citer,  les  raisons  qu'il  invoque  dans  sa 
lettre  du  1er  mars  à  M.  de  lioucherville 
ne  valent  pas  h;  papier  sur  lequel  elles 
sont  écrites.  Eu  suj>posant  comme  je 
l'ai  déj<à  dit  que  <!es  motifs  soient  sincères, 
que  les  faits  qu'il  allèj,'ue  soient  vrai.s,  il 
prouve  tout  au  plus  une  simple  différence 
d'opinion.  Sou  opinion  m»  devait  ])as 
prévaloir,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'uvi- 
seur  par  la  constitution.  Il  a  tout  su 
et  tout  laissé  faire.     Au  lieu  d'avertir  et 


de  remontrer  ;  au  lieu  de  suggérer  un 
changement  de  politique  lors  de  l'intro- 
duction des  deux  bil's  dont  il  se  j)laint, 
il  a  attendu  qu'ils  fussent  passés  et 
s'en  est  servi  de  prêt»  xte  pour  congédier 
ses  ministres,  juste  au  moment  oii  il  n'a- 
vait plus  le  droit  d'intervenir  parcequo 
les  Chambres  avaient  décidé  par  une  forte 
majorité.  Sa  seconde  faute  est  encore 
plus  grave. 

Oubliant  ses  devoirs  de  gouverneur 
impartial  il  a  écrit  au  gouverneur-général, 
pour  s'excuser,  une  lettre  où  il  invoquait 
de  nouvelles  raisons  et  dans  laquelle 
il  j)ortait,  contre  ses  anciens  miidstres, 
des  accusations  petites,  absurdes  et  mes- 
quines, dont  ])as  une  seule  ne  peut  justi- 
fier son  coii|)  d'état  du  "2  mars  187P. 

Je  ilois  dire  avant  d'aller  plus  loin  que 
ça  été  pour  nous,  habitants  de  la  pro- 
vince de  Québec,  un  triste  spectacle. 
Nous  avions  ])cndant  des  années  fait  des 
luttes  héroïques  pour  obtenir  l'application 
au  Bas-Canada,  des  grands  piiuLi[)es  de 
la  liVierté  constitiitiormelle  qui  ont  fait 
l'honneur,  la  gloire  et  la  prospérité  de 
l'Angleterre. 

La  Confédéi-ation  avait  mis  le  sceau, 
le  couronnenîeut  à  nos  longues  et  glo- 
rieuses luttes  en  nous  assurant  tout  à 
la  fois  la  liberté  politique  et  notre  auto- 
nomie nationale. 

C'^s  considérations,  monsieur  l'Orateur, 
nous  expliquent  l'iniUgnation  jtatriotiquo 
des  habitants  de  lu  province  de  Québec 
en  apprenant  que  le  premi-r  coup  porté 
à  nos  libertés  venait  d'un  lieutenan» -gou- 
verneur fran(jiai.s. 

La,  chose  était  si  étonnante  que  nos  ad- 
versaires mênie  qui  n'étiuent  ))as  dans  le 
secret  de  M.  Letellier  refusaient  de  croire 
que  le  cabinet  Delîouchervilla  avait  été 
déniis.  Le  Montréal  IJiirald  du  5  mars 
1878,  refusait  de  croiie  à  la  destitution. 
Il  j)rétenilui'j  que  monsieur  DeBoucher- 
ville  avait  résigné  parce  que  monsieur 
LetfîUier  voulait  réseivcr  au  gouverneur- 
général  le  l)ib  du  cheuiin  de  fer  de  Qué- 
b(îc,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Il 
ne  pouvait  croire,  il  ne  pouvait  pas  lui 
venir  à  l'idée  que  monsieur  Letellier  eût 
pu  démettre  monsieur  De  lioucherville 
pour  uiu;  sinqile  dillérence  d'opinion. 

Je  crois  avoir,  M.  l'Orateur,  suilisam- 
ment  démontré  q>ie  monsieur  Letellier 
niéri'e  plus  que  la  c(msure,  môme  si  on 
le  juge,  d'après  ses  déclarations.  Il  me 
reste  à  remplir  une  tâche  pénible,  délicate 


lu 


et  souverainement  désagréuMe,  c'est  celle 
de  inontrei  à  la  Clianibre  et  au  pays  que 
ses  giieis  rentre  le  cabinet  De  Boucher- 
ville  étaient  tout  simplement  im;igiiiaires 
pour  me  servir  d'un  terme  poli  et  |)aile- 
meutaire.  Non-seulement  monsieur  Lf-te'- 
lier  invoque  pour  justifier  son  coup  d'E- 
t;it,  dRS  motifs  puériles,  mais  encore  ces 
motifs,  en  fait,  ne  sont  pas  fondés. 

Pour  ma  propre  satisfnction  et  pour  la 
satisfaction  de  la  Chambre,  je  veux,  sur 
ce  point,  être  méthodique  et  catégorique. 

1.  M.  Letellieur  ]>rétend  que  M.  De 
Boucherviile  a  abusé  de  son  télégramme 
de  la  Rivière-Ouelle. 

Le  vingt-huit  janvier,  M.  DeBoucher- 
ville  lui  avait  envoyé  à  la  Rivière-Ouelle, 
la  dé[jêche  téh'gra[)hiquo  suivante  : 

"  Pouvc'7-vous  m'en  voyer  autorisation  résolu- 
tions concernant  finances." 

Le  lendemain  29  janvier,  le  lieutenant- 
gouverneur  répond  en  anglais  : 

"  Bhvnk  mai]ed  to-daj'.  IT  présence  ncces- 
sary,  telegraph  ;  return  Friday." 

M.  DeBoucherville  crut  de  bonne  foi 
que  cetteautorisation  couvrait  ses  troisme- 
sures  financières  :  les  estimations,  le  bill 
du  chemin  de  fer  et  le  bill  des  taxes.  Le 
premier  usage  qui  en  fut  fait,  l'a  été  le 
29  janvier,  jour  de  la  léception  du  télé- 
gramme et  après  qu'il  t-ût  été  r^çu.  J'ai 
déjà  dit  à  cette  honorable  Chambre  qu'on 
s'est,  ce  jour-là,  servi  du  nom  de  M. 
Letellier  pour  l'introduction  des  résolu- 
tions concernant  le  chemin  de  fer.  M. 
Letellier  l'a  su  immédiatement  j)ar  les 
votes  et  délibérations,  et  le  surlendemain 
par  l'exposé  financier  de  l'honorable  M. 
Church.  Il  a  gardé  le  silence  pendant 
un  mois.  Etait-d  de  lionne  foi  ou  vou- 
lait-il tendre  à  ses  ministres  un  odieux 
guet-apens  1  La  Chambre  et  le  pays  ont 
le  droit  de  poser  cette  question. 

2.  Durant  la  session  de  1870,  on  lui 
fit  sanctionner  un  bill  non  passé.  Il  s'en 
plaint  et  ajoute  : 

"  Peu  de  temps  après,  je  fus  informe  de  cette 
irrépularitô  et  JVn  parlai  de  suite  au  premier. 
Je  lui  fis  observer  qu'un  acte  do  cette  nature 
entniînait  des  conséquences  trop  sérieuses  pour 
qvi'il  fut  mis  en  oubli.  P«)ur  l'obliger  cepen- 
dant, je  ne  lui  fis  pas  un  grief  de  ce  fait  de  lé- 
gislation irregulière  devenu  irréparable." 

Je  tiens  dans  mes  mains  la  preuve  du 
coiïti'aire.  Le  bill  en  question  se  rap- 
portait il  la  formation  de  suciétés  desti- 
nées à  faire  des  chemins  ettl  détruire  les 
mauvaises  herbes  dans  la  campagne. 


Le  grelîler  [)ar  erreur,  mit  ce  ])rojet  de 
loi  dans  la  liste  des  bills  à  sanctiorner. 
L'honoralile  procureur-général  du  tenips, 
M.  Angers,  découvrit  de  suite  l'erreur  à  la 
lecture  des  bills  sanctionnés  et  le  dit  à  M. 
L'itellierdanslasallederOrateurduconseil 
le  jour  même  de  la  prorogation.  M.  Au. 
gt.'i-s  prôpaiu  un  rapport,  que  M.  L'^tellier 
signa  t't  qui  futen\oyé  par  hii-môme  au 
secrétaire  d'E'.at  pour  être  rends  au  mi- 
nisti'e  de  la  justice  ;  dans  ce  rapport  on 
demandait  a  ce  dernier  de  dé.savouer  la 
loi.  M.  lijake  répondit  que  le  bill  était 
lettre  morte  et  (pi'il  n'était  pas  nécessaire 
de  le  desavouer.  Cette  réponse  passa  par 
l"s  mains  de  M.  Letellier  ;  le  fameux 
l)ill  ne  fut  pas  même  n)is  dans  les  statuts 
contenant  les  lois  passées  dans  la  session 
de  1876.  Voilà,  la  grosse  afï'  iie  que  M. 
Letellier  reproche  à  ses  ministres  comme 
éiant  une  atteinte  aux  droits  et  préroga- 
tions de  la  couronne. 

S'd  n'y  avait  là  dedans  que  du  ridicule 
ji  n'eu  dirais  ii»n.  Mais  il  y  a  du  grave 
Ht  «lu  triste  :  c'est  de  voir  un  lieutenant- 
gouverneur  éci'ivant  au  représen  ant  di- 
rect de  Sa  Majesté  le  comte  DufFerin  des 
choses  que  lui-uiême  mieux  que  personne 
savait  n'être  pas  exactes.  Pourquoi  par- 
ler d<!  !é.,dslation  ii'régulièreet  irréparable 
quand  il  savait  lui-même  que  cette  lé.;is- 
laiion  irréparalde  n'était  pas  môuie  consi- 
gnée dans  le  statut. 

3o.  Disons  encore  un  mot  du  f  aneux 
bill  avec  le  petit  blanc  non  reni[)li  et  un 
infinitif  m-il  placé.  C'est  en  décembre 
1(S7(>.  M.  Letellier  raconte  à  lord 
DuH'eiin  comme  quoi  il  a  admonesté 
paternellement  M.  de  Bouchervilii?  ;  puis 
il  ajoute  : 

•'  M.  le  premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait 
cette  omission  et  me  demanda  de  sanctionner 
ce  dernier  bill  dans  l'état  ou  il  était. 

"  L'esprit  d"  conciliation  avec  lequel  j'y 
consentis  sembla  lui  être  agréable." 

Dans  son  zèle  pour  les  droits  et  privi- 
lèges do  la  cour;:nne,  odieusement  outra- 
gés par  ce  l)ill  infâme  M,  Letellier  oublie 
qu'il  a  sanctionné,  eu  même  tenq)S  que  ce 
bill  infâme,  un  autre  bill  qui  l'amen- 
dait et  le  complétait.  Cela  se  voit  dans 
les  statuts  de  187(5  chapitre  XIX  et 
cliapitre  XX.  Mais  je  n'ai  janmis  pu 
sivoir  ce  qu'est  devenu  l'infinitif  qui 
épouvantait  tant  ses  scrupules.  ^ 

4o.  Nous  arrivons  à  l'élection  munici- 
pale de  Montmagny.  Le  nommé  M. 
Bernatchez,  maire  de  son  village,  est  une 
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personnalité  im>x)rtante  dans  le  quartier 
sud  du  village  de  Montnmgny.  Libéral 
dévoué,  prêt  à  tout  sacrifice  pour  son 
parti,  il  connait  sa  valeur  et  passe  par- 
dessus la  tête  des  ministres  pour  s'adres- 
ser directement  au  lieuteinant-cjouverneiir, 
pas  en  conseil  mais  personnellement. 

On  trouve  dans  des  papiers  officiels, 
soumis  à  la  Chambre  de  Québec  en  juillet 
1878,  une  lettre  fort  intéi-essante  du  sus- 
dit Beniiitcbez. 

Voici  cette  pièce  curieuse  :      ^     1^ 

"  Montmagn)',  10  mars  1877. 
"  A  Son  Excellence,  l'Honorable  Luc  Lktellibk 
"  de  St.  Just,  Lt.-Gouverneur  pour  la  Pio- 
:  "  vince  de  Québec.  ;         ■     i 

"Québec.        ■    :    ■  ■ 

«  EXCBLLKNOB, 

"  Je  prend  la  liberté  de  vous  informer  res- 
pectueusement que  le  dix-nenvième  jour  de  fé- 
vrier dernier,  Eugène  Fourn^nr,  du  village  de 
Montmagny,  a  été  élu  par  acclamation  conseil- 
ler municipal,  pour  le  quartier  sud  du  dit  vil- 
lage Montmagny,  à  une  assemblée  des  électeurs 
municipaux  du  dit  quartier,  tenue  en  confor- 
mité d'un  jugement  rendu  par  la  cour  de  ma- 
gistrat du  comté  de  Montmagny,  en  date  du 
trente-et-unième  jour  de  janvier  mil  huit  cent 
soixante  et  dix-sept  ainsi  qu'il  appert  à  la  copie 
du  procès-verbal  de  la  dite  asscmbléi;,  que 
'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  pUs. 

"  Que  le  dit  Eugène  Fournier  a  dûment  été 
assermenté  comme  conseiller  municipal  et  qu'il 
a  déjà  exercé  et  exerce  actuellement  les  devoirs 
de  la  dite  charge , 

"  Le  conseil  apprend  avec  chagrin  que  Votre 
Excellence  aurait  été  trompée,  induite  en 
erreur  et  que  d'après  de  fausses  représentations 
Votre  Excellence  étant  sous  l'impression  que 
la  dite  charge  était  vacante  vous  auriez  appoin- 
té la  personne  de  Jules  Bélanger  pour  remplir 
la  charge  de  conseiller  municipal  pour  le  dit 
quartier  sud . 

"  Sous  les  circonstances  nous  osons  espérer 
respectueusement  qu'en  considération  des  faits 
d'autres  parts  relatés,  il  plaira  à  Votre  Excel- 
lence de  révoquer  la  dite  nomination  du  dit 
Jules  Bélanger,  afin  d'éviter  les  troubles  inévi- 
tables qu'entraînera  ce  conflit  d'autorités. 

"J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
•'  Votre  Excellence, 

"le  très-humble  serviteur, 
"(Signé)  .1     N.  Beunatchez, 

"  Maire." 

M.  Letellier  toujours  jaloux  des  droits 
et  prérogatives  de  la  couronne,  mais  un 
peu  oublieux  des  droits  et  prérogatives 
de  son  ministère  et  du  parlement,  se 
fait  aviser  par  le  maire  de  Montmagny  et 
fort  de  cet  a'viseur  si  distingué  dans 
le  quartier  sud  du  village  de  Monmagny, 
il  impose  à  ses  propres  ministres  respon- 


sables, l'opinion  de  monsieur  Bematchea 
qui,  lui,  n'était  responsable  qu'au  quartier 
sud  du  village  de  Montmagny.    Monsieur 
le  procureur-général   Angers    était»  d'avis 
que    monsieur  Eugène    Fournier    n'était 
])a3  élu,  parce  que  de  fait  il  n'y    avait  pas 
eu    d'élection.     Une    première    élection 
avait   été  contestée  etannullée;   le  juge- 
ment  ordonnait   une   nouvelle  élection  ; 
notre   code    municipal    veuL    qu'.^vis    de 
cette  élection*  poit  donné  sous   peine  de 
nullité  absolue.     Les  amis    de    messieura 
Bernatchez    et    Letellier    voulant  avoir 
\ine   élection   de   leur   goût,  je   stxppose. 
évitèrent      de     donner      l'avis      requis. 
\' élection    était     conséquemnient    nulle 
ou    plutôt   il   n'y   en-  avait   pas.     Mon- 
sieur Angers  fit  sur  ces  faits  un  rapport 
à  Son  ExcelKmce   qui  nomma   Jules  Bé- 
langer.    Mais     Bernatchez    n'avait    pas 
parlé.     Il   dit  son  mot  et  de  suite  mon- 
sieur Letellier  prend  son  avis  au  lieu  de 
l'avis  de  ses  ministres.      M.  Angers  a  la 
réputation  d'être  un  avocat  éminent  ;  mais 
ses    connaissances    légales    n'atteindront 
juinais    celles    de     Bernatchez.      Ce    fut 
l'opinion    de  monsieur  Letellier,  et  parce 
que  Bernatchez  l'avise,  monsieur  DeBou- 
cherville  i)ar  là  même  porte  atteinte  aux 
droits  et  privilèges  de  la  Couronne.    Mais 
nous  devons  pardonner  à  monsieur  Le- 
tellier à  cause   de  la  grandeur    du   motif 
([ui  l'animait.     Il  a  répudié  l'acte  de  ses 
ministre.',  parce  qu'ils  voulaient  substituer 
l'intervention  de  l'exécutif  à  l'action  judi- 
ciaire. 

L'an  passé,  M.  Martel  député  de  Cham- 
bly  à  la  (Jhambre  locale,  a  eu  le  malheur 
de  déplaire  par  ses  votes  à  M.  Letellier. 
Il  avait  été  élu  conseiller  nmniipal  et 
uiaire  de  Chambly  en  février  ou  mai-s 
1878.  Il  avait  oublié  de  se  qualifier.  Il 
était  maire  depuis  qu  itro  à  cinq  ans,  il 
était  connu  pour  un  homme  de  moyens. 
Quelques  semaines  aj)rès  la  session  de 
juillet  dernier,  M.  Letellier.  nomma  au 
lieu  et  place  de  M.  Martel  un  conseilhu* 
de  sa  façon  pour  le  remplacer,  vu  que  M. 
Martel  avait  produit  sa  qualification  quel 
quosj  ours  trop  tard.  M.  Letellier  naturelle- 
ment a  fait  cela  pour  "substituer  l'action 
judiciaire  à, l'intervention  de  l'exécatif"  et 
pour  la  meilleure  protection  "des  droits 
et  privilèges  de  la  Couronne." 

5o.  Un  mgt  seulement  des  "plaintes  do 
M.  Letellier  sur  les  deux  proclamations 
qu'il  dit  avoir  été  publiées  dans  la 
Gazette     Officielle    à    sou      ins^u    et 
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Bans  f»on  consentement.  Messieurs  Cha- 
plean,  Church  et  Angers  font  à  cela  une 
réponse  qui  met  M.  Letellier  dans  une 
position  fort  humiliante. 

11  dit  que  l'une  de  ses  proclamations 
était  pour  la  convocation  des  Chambres. 
Les  pièces  officielles  mises  devant  l'As- 
semblée de  Québec  en  juillet  lernier 
prouvent  que  M.  Letellier  se  trompe.  TI 
s'agissait  simplement  de  la  convocation 
banale  des  Chambros,  pas  ^>our  la  dépê- 
che des  afiaires,  ce  qui  se  fait  tous  les 
quarante  jours  et  est  laissé  aux  soins 
d'un  commis  ordinaire. 

On  voit  encore  par  ces  pièces  officielles 
que  l'ordre  du  conseil  au  sujet  de  cette 
proclamation  et  la  proclamation  elle- 
même  portent  la  signature  de  monsieur 
Letellier  lui-même.  Monsieur  Letel- 
lier a  également  signé  l'oidre  du  con- 
seil, ainsi  que  la  proclamation  se  rap- 
portant à  un  jour  d'actions  de  grâces.  Il  y 
a  plus,  c'est  lui-même  qui,  sur  une  lettre 
du  premier  ministre  fédéral,  l'honorable 
membre  de  Lambton  avait  demandé  à 
monsieur  de  Boiicherville  de  faire  prépa- 
rer l'ordre  du  conseil  et  la  proclamation 
au  sujet  de  ce  jour  d'actions  de  grâces. 
Ces  faits  sont  i)énibles  à  constater  ;  mal- 
heurfusf ment  ils  sont  vrais. 

Il  faut  avouer  que  monsieur  Letellier 
devait  être  singulièrement  à  bout  d'ar- 
guments pour  essayer  à  excuser  la  dé- 
mission de  ses  ministres  en  recourant  à 
dételles  inexactitudes. 

60.  J'airive  au  point  le  phis  délicat 
de  ma  tâohe. 

Monsieur  Letellier  affirme  solennelle- 
ment que  monsieur  de  Bouchfrville  lui  a 
avoué  qtie  son  gouvernement  ne  pouvait 
faire  rien  de  bien  parce  qu'il  était  contrô- 
par  des  rings  c'est-à-dire  par  d'odieuses 
combinaisons  entre  des  députés  conserva- 
teurs voulant  monter  à  l'assaut  de  la 
caisse  pultlique. 

Cette  accusation  sérieuse  n'est  pas  fon- 
dée. 

Mais  j'y  répondrai,  avec  le  respect  etla 
dignité  qui  ont  caractérisé  la  réponse  de 
monsieur  de  Boucherville. 

Il  aurait  bien  pu  dire  :  "  M.  Letellier 
vous  avez  tort  de  porter  une  telle  accusa- 
tion à  la  veille  d'une  élection  générale  ; 
vous  savez  d'un  côté  qu'elle  n'est  pas  ex- 
acte ;  vous  .savez  d'un  autre  côté  quel 
mal  cette  accusation  revêtue  de  votre  si- 
gnature va  faire  au  pays  et  à  un  parti 
puissant.  Plein  de  respect  pour  les  droits 


et  privilèges  de  la  Couronne  dont    vouB 

vous  faites  des  oripeaux  pour  couvrir 
votre  nudité  politique,  je  les  respecte  trop, 
même  dans  votre  personne  pour  accoler  à 
votre  accusation  le  qualificatif  qui  lui 
conviendrait." 

M.  De  Boucherville  n'a  pas  voulu  dife 
cela  et  il  a  bien  fait. 

Mais  il  a  dit  respectueusement  à  M. 
Letellier  une  vérité  écrasante  qui  est  plus 
forte  que  tout  cela.  Il  a  dit  à  M.  Letel- 
lier ;  jene  puis  pas  vous  avoir  fait  un  aveu 
comme  celui-là,  la  chose  est  tout  simple 
ment  impossible,  pour  la  meilleure  des 
raisons  ;  c'est  que  mon  gouvernement  n'a 
jamais  subi  la  pression  des  rings  pour  les 
chemins  de  fer  du  sud  et  que  depxiis  que 
je  suis  arrivé  au  pouvoir  en  1874,  je  n'ai 
pas  augmenté  d'un  seul  centin  les  octrois 
à  ces  chemins  de  fer.  Il  y  a  eu,  ce  que 
l'on  a  appelé,  des  replis  de  subsides 
c'est-à-dire,  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  racourcissant  sa  ligne  renonçait  à 
une  partie  de  son  octroi  pour  consacrer 
le  reste  à  la  partie  du  chemin  déjà  com- 
mencée ou  faite.  Cette  législation  était 
si  utile  et  si  excellente  qu'un  bill  de  cette 
nature  qui  avait  été  présenté  à  la  Cham- 
bre par  le  gouvernement  De  Boucher- 
ville dans  la  session  d'hiver  de  1878  fut 
continué  après  sa  démission  par  le  cabi- 
net Joly  et  sanctionné  par  M.  Letellier 
lui-même. 

C'est  le  même  bill  qui  a  servi  de  pré- 
textes à  M.  Letellier  pour  contrecarrer  le 
ministère  DeBoucherville  dans  son  bill 
des  taxes  et  dans  son  bill  concernant  le 
chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ot- 
tawa et  Occidental. 

J'espère  donc  M.  l'Orateur,  que  cette 
conduite  de  M.  Letellier  sera  censurée,  et 
que  cette  censure  sera  suivie  d'un  effet 
pratiq-ie. 

Trois  puissants  motifs  d'intérêt  public 
réclament  ou  imjjosent  cette  solution. 

Il  est  d'une  importance  vitale  qu'au 
début  de  notre  histoire  comme  confédéra- 
tion, nous  répiuliions,  nous  repoussions, 
nous  stigmatisions  toute  tentative  de 
gouvernement  personnel. 

Nous  avons  assis  notre  nouveau  régime 
sur  la  constitution  anglaise,  la  plus  belle 
et  la  plus  libérale  du  monde.  Mainte- 
nons-la-intacte  et  qu'un  châtiment  propor- 
tionné à  la  grandeur  de  l'offense  soit  in- 
fligé au  premier  qui  ose  la  violer. 

Etablissons  de  suite,  suivant  l'heureuse 
expression  du  très-honorabla  chef  du  gou- 
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reniement,  un  p-écédent  salutaire  et  qui 
dure,  précédent  qui  soit  un  exemple  et 
une  leçon  pour  les  générations  futures. 

En  second  lieu,  M.  Letellier  s'est  rendu 
indigne  de  l'emploi  élevé  qu'il  occupe  ;  sa 
manière d'ajrfr  vis-à-visde  ses  ministres,  sa 
manière  d'agir  vist-à-vis  d'un  parti '^-uissant 
dans  le  pays,  '33  nombreuses  inexacti- 
tudes dont  il  s'est  rendu  volontairement 
coupable  dans  la  correspondance  officielle 
sur  le  sujet,  le  rendent  non-seuloment 
indigne  de  sa  position  ;  mais  encore  ellos 
feront  tomber  en  discrédit  l'atitorité  sou- 
veraine et  nuiront  par  là  même  aux  insti- 
tutions monarchiques  du  pays. 

Autre  danger  encore  plus  grand  :  c'est 
que  M.  Letellier  en  déclarant  ouverte- 
ment la  guerre  à  un  parti  puissant  de  la 
province  de  Québec,  en  l'insultant  comme 
il  la  fait  dans  sa  lettre  du  18  mars  à  lord 
Dufferin,  a  rendu  son  administration  im- 
possible dans  la  province  de  Québec.  En 
s'identifiant  à  un  parti  comme  l'avait  fait 
lord  Metcalfo,  il  force  l'opposition  à  diri- 
ger ses  coups  non-seulement  contre  le 
parti  adverse,  mais  même  contre  le 
représentant  de  l'autorité.  Il  a  donc 
rendu  impossible  toute  coopération  entre 
lui  et  la  majorité  de  la  province  de 
Québec  pour  la  gouverne  des  affaires  pu- 
bliques. 

Maintenant,  que  va-t-on  répondre  à 
tous  ces  chefs  d'accusation  contre  M. 
Letellier.  Je  ne  prétends  pas  avoir^le 
monopole  des  connaissances  de  la  vertu 
et  de  la  justice,  mais  qu'est-ce  qu'on  peut 
répondre  à  cela  î  Je  me  demande  com- 
ment on  peut  invoquer  en  faveur  de  M. 
Letellier  certains  actes  subséquents  1 
L'on  dira  peut-être  que  durant  la  der- 
nière session  nous  avons  fait  le  procès  de 
M.  Letellier  et  qu'il  a  été  acquitté.  Il  y 
a  certains  crimes,  M.  l'Orateur,  contre 
lesquels  on  ne  peut  jamais  invoquer  l'au- 
torité de  chose  jugée  ni  la  prescription. 
Et  d'abord,  corn-  ^  question  de  fait  il 
il  n'a  pas  eu  soi  procès,  il  n'a  pas  été 
jugé.  La  motion  de  censure  faite  l'année 
dernière  n'a  pas  été  rejetée  sur  ses  mé- 
rités. 

Malgré  la  majorité  docile  et  puissante 
qu'avait  alors  l'honorable  membre  de 
Lambton,  ^M.  Mackenzie)  il  n'a  pas 
voulu  que  le  débat  fut  vidé  sur  les  mé- 
rites de  la  conduite  du  lieutenant-gouv^er-, 
neur.  Au  contraire,  il  iriyoqlfatt  liin 
échappatoire,  il  a  plaidé  uiie  défense  di- 
latoire, il   a   demandé   qUé   1^,  çâurfe  fut 


remise  jusqu'au  jour  oïl  le  jugement  dn 
peuple  serait  rendu.  Les  brefs  étaient 
émis,  les  élections  locales  devaient  bien- 
tôt avoir  lieu  et  l'on  a  dit  ;  laissons  faire 
le  peuple,  laissons-le  décider.  Je  n'ai  pas 
approuvé  ce  jugement  ;  il  ne  peut  pas  être 
invoqué  à  présent  ;  c'était  non-seulement 
un  des  droits  du  parlement  fédéral,  mais 
encore  un  de  ses  devoirs  d'exercer  une 
suveillance  générale  sur  tous  les  employés 
de  la  couronne.  Il  a  le  droit  de  dire  que 
dans  tel  cas  ou  dans  telles  circonstances 
un  employé  s'est  mal  conduit  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  fait  ;  nous  avons  eu  le  droit 
de  le  faire  et  en  Angleterre  la  chose  s'est 
faite  mainte  et  mainte  fois.  Je  sais  que 
M.  Letellier  dans  sa  réponse  à  MM, 
Chapleau,  Church  et.  Angers  dit  qu'après 
tout  il  avait  r-'-.ison  et  que  ses  ministres 
n'avaient  pas  la  confiance  publique;  il 
cite  victorieusement  le  cas  de  mon  hono- 
rable ami  de  Mississiquoi  (M.  Baker) 
C'est  vrai  que  l'honorable  solliciteur-géné- 
ral de  Québec  à  cette  époque  (le  membre 
de  Missisquoi)  a  été  battu  ;  mais  c'est 
une  défaite  qui  fait  peu  d'honneur  au 
pouvoir. 

Tout  le  monde  sait  l'immense  infamie, 
l'outrage  épouvantable  au  moyen  duquel 
l'honorable  M.  Baker  a  ébé  battu.  A  la 
veille  des  élections  on  a  loué  les  services 
d'un  escroc  qui  a  écrit  dans  un  journal 
des  infamies  contre  M.  Baker,  dea  infa- 
mies absurdes,  impossibles  ;  mais  il  était 
trop  tard  pour  les  réfuter  à  temps  et 
enmêcher  le  mal  qu'elles  cevaient  faire 
dans  l'élection.  Au  moyen  de  cette  conspi- 
ration la  plus  sale  et  la  plus  vile 
peut-être  qu  on  ait  vue  depuis  des  an'  '.ées 
et  des  années,  on  a  pu  écraser  un  homme 
distingué  et  dire  qu'on  l'avait  battu  et 
par  conséquent  que  le  coup  d'état  était 
ratifié  par  le  peuple.  Le  journal  qui  a 
publié  ces  infamies  contre  mon  ami  l'ho- 
noroble  monsieur  Baker  a  été  traduit  en 
cour  criminelle  ;  et  quelques  temps  après 
il  s'est  rétracté  amplement,  a  fait  amende 
honorable  et  a  payé  les  frais.  Il  y  a  eu 
beaucoup  de  défaites  occasionnées  par  les 
mêmes  moyens,  et  si  l'on  veut  plaider  une 
telle  victoire  comme  justification  de  mon- 
sieur Letellier,  je  pense  que  le  moins  il 
s'en  vanterait  le  mieux  ce  serait  pour 
son  honneur.  En  effet,  il  paraît  que  ce 
gouvernement  a  eia  une  majorité  à  un 
momotit  (Isjiùédrf  son  existence,  mais  ce 
n'était  pas  sur  la  question  constitution- 
nelle qgi  ^tf&^  .cell^sur  laquelle  les  élec- 
•  »  •     .     •       *,  .  • 


20 


tiîoiui  l'étaient  faites.  H  a  été  battu, 
il  a  été  censuré  à  l'ouverture  de  la 
Chambre  par  le  vote  même  sur  l'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  trône. 
Plus  tard  au  moyen  de  ces  "human 
devices"  dont  monsieur  Letellier  a  le  se- 
cret, le  gouvernement  Joly  a  eu  une  voix 
de  plus  ;  mais  c'était  la  voix  prépondé- 
rante et  achetée  de  l'Orateur  de  la  Cham- 
bre, n  a  été  adopté  après  cela  quel- 
ques lois  ;  mais  elles  n'ont  été  paf;«ées 
que  par  le  vote  prépondérant  de  l'Ora- 
teur. 

Le  même  cas  s'est  présenté.  Une  loi 
ayant  été  passée  par  le  parlement  local, 
avec  la  voix  prépondérante  de  l'Orateur, 
elle  fût  ré8er\-ée  au  gouvernement 
impérial  et  qui  déclara  quellede- 
vait  être  désavouée,  et  ne  devait 
pas  être  reçue  parcequ'elle  n'était  passée 
que  par  le  vote  prépondérant  de  l'Orateur. 
Nous  avons  vu  par  des  citations  que  j'ai 
faites  que  ce  changement  de  gouverne- 
ment, ce  scandale  par  lequel  le  représen- 
tant du  souverain,  procède  sans  autorité 
pour  amenerune  minorité  au  pouvoir  sont 
toujours  dignes  de  flétrissure,  sont  tou- 
jours blâmables.  Nous  avons  toujours  le 
droit  de  blâmer  les  moyens  qu'il  a  em- 
ployés pour  donner  le  pouvoir  à  une  mi- 
norité qui  ne  l'avait  pas  et  pour  chasser 
du  pouvoir  une  majorité  qui  était  en  pos- 
session de  la  confiance  publique  ainsi  que 
j  de  celle  de  la  Chambre.  L'on  dit  encore 
'  '  . — et  je  suppose  qu'on  invoquerait  cette 
I  raison  là  avec  plus  de  force  que  l'on  a 
approuvé  M.  Letellier — que  l'on  a 
voté  les  subsides  au  gouvernement  de  son 
choix.  Mais,  M.  l'Orateur,  ce  serait  là 
un  triste  argument  ;  ce  serait  punir  bien 
sévèrement  tous  ces  hommes  dévoués,  in- 
,  telligents  et  patriotiques  qui  ont  voulu 
I  faire  passer  l'intérêt  public  avant  leur 
I  juste  ressentiment.  Nous  avions  dans  la 
province  de  Québec  des  travaux  très- 
importants  en  voie  d'opération,  nous 
avions  à  construire  un  chemin  de  fer  et 
nous  avions  besoin  d'argent  pour  payer 
les  entreprneurs  et  il  nous  fallait  faii-o 


honnflfor  à  nos  engagem^ta.  Le  parti 
conservateur  pouvait  refuser  les  subsides  ; 
il  aurait  pu  jeter  la  province  dans  une 
grande  confusion  et  faire  un  grand  tort  à 
sou  crédit,  mais  il  a  préféré  immoler  ses 
rancunes  politiques  et  ses  justes  défiances 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Eh  !  bien,  main- 
tenant peut-on  faire  un  reproche  à 
nos  amis  conservateurs  qui  avaient  par  là 
fait  un  grand  acte  de  dévouement  au 
lieu  de  punir  les  hommes  qui  le  méri- 
taient si  justement. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  remercier  cor- 
dialement la  Chambre  de  l'attention 
qu'elle  m'a  prêtée  ;  elle  a  compris  comme 
moi  l'importance  du  sujet.  Si  j'ai  pu 
m'égarer  dans  la  qualification  de  certains 
actes,  j'en  demande  pardon.  Mais  je 
crois  avoir  rempli  mon  programme.  Je 
voulais  faire  deux  choses  :  établir  devant 
la  Chambre  et  devant  le  pays  que  les 
raisons  apportées  par  monsieur  Letel- 
lier pour  avoir  congédié  ses  ministres, 
un  chef  de  gouvernement  éminemment 
respectable  (M.  DeBoucherville)  que  ces 
raisons,  dis-je,  n'étaient  pas  suffisantes, 
même  en  les  supposant  fondées,  pour  jus- 
tifier son  i  cte.  J'ai  voulu  établir  ensuite 
que  ces  i*aisons-là  ne  valaient  rien  du  tout 
P'ircequ'olles  étaient  entachées  d'erreurs 
et  d'inexactitudes  très-graves  sinon  de 
quelque  chose  de  pire.  La  motion  que  je 
vais  proposer  est  mot  à  mot  celle  qui  a 
été  présentée  en  avril  dernier  par  le  très- 
honorable  chef  du  gouvernement.  Tout 
le  monde  comprendra  pourquoi  je  présente 
la  même  motion  ;  c'est  dans  le  but  d'arri- 
ver plus  facilement  au  châtiment  réservé 
à  la  faute  ou  au  crime  de  M.  Letellier. 
La  motion  est  comme  suit  : 

"Résolu,  Que  l'acte  qu'à  commis  le  heute- 
nant-gouverneur  de  la  province  de  Québec,  le 
2  mars  1878,  en  renvoyant  son  ministère,  a 
manqué  de  sagesse  dans  les  circonstances,  et 
tendait  à  renverser  la  position  que  les  aviseurs 
de  la  Couronne  occupent  depuis  que  le  prin- 
cipe du  gouvernement  responsable  a  été  accor- 
dé aux  colonies  de  l'Amérique-Britannique  du 
Nord." 
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